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^SEMBLÉE NATIONALE. 

ÎUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crim.) : 
Affaire de la Gazette de France ; condamnation pour 
publication d'une circulaire de l'Internationale ; bonne 
toi du journal; cassation. — Cour d'assises de l'Aisne : 
Double'assassinat suivi de vol ; complicité ; six accusés. 

T,RAGE DU JURY. 

Exécution de Couturier. 
CHRONIQUE» 

ASSEMBLEE NATIONALE 

Séance du 24 mai. 

La séance, ouverte ce matin à neuf heures, a été 
remplie tout entière par le discours de M. le prési-

dent de la République. 
Très habile comme tous ceux que prononce M. 

Thiers, le discours de ce matin n'a eu qu'un but, 
démontrer à l'Assemblée, et au pays plus encore qu'à 
l'Assemblée, qu'il fallait faire la République et l'or-
ganiser ; cette République devant être, suivant l'af-
firmation habituelle de" Ê. Thiers, essentiellement 

conservatrice. 
M. le présidentt a déclaré en commençant que les 

attaques qui paraissaient dirigées contre ses ministres 
l'étaient en réalité contre lui, qu'il ne se faisait pas 
d'illusion à cet égard et qu'on savait bien si elles 
réussissaient, quel en serait le résultat. C'est sa dé-
fense et sa justification qu'il a entreprises devant 

l'Assemblée. 
11 a rappelé les circonstances où, sans qu'il ait 

recherché le pouvoir, on le lui a imposé. En l'ac-
ceptant il a fait un acte de courage, et cependant, 
dans sa carrière, il a été abreuvé d'amertume. 

M. Thiers a insisté sur les difficultés que présen-
tait le maniement du pouvoir et qui résultaient de 
l'extrême division des partis dans l'Assemblée et 
dans le pays. Et à ce propos, il a prononcé une 
phrase qui lui a valu les applaudissements fréné-
tiques de l'extrême gauche. 11 a dit : « La proportion 
des opinions qui est ici n'est pas exactement celle 

qui est dans le pays. » 
Les divisions qui créent les difficultés de la si-

tuation proviennent, selon l'orateur, de ce qu'une 
partie de l'Assemblée veut la monarchie et de ce 
que l'autre veut la République. Après avoir analysé 
les opinions, les désirs et les aspirations des deux 
côtés de l'Assemblée sur cette question de la forme 
à donner au gouvernement, M. le président a ajouté 
que dans les masses la République avait une im-
mense majorité et, se tournant à droite, il a dit : 
« Vous ne seriez pas si effrayés, si les masses pen-
saient comme vous. » Puis il a reconnu que l'opi-
nion des masses était mobile, et qu'il ne parlait que 
de leur opinion au moment actuel. 

Etait-ce ainsi que M. Thiers parlait, en 4849 de 
la « vile multitude » ? Il ne croyait pas alors que 
l'opinion des masses dût peser sur les décisions d'une 

assemblée nationale. 
Dans l'état de division des esprits, a-t-il dit, que 

faut-il? Il faut un gouvernement qui soit impitoya-
ble contre le désordre, mais qui ne soit pas un 
gouvernement de parti. Si aujourd'hui on avait un 
gouvernement de parti, un gouvernement de combat, 

l'ordre public serait menacé. 
Quel doit être le gouvernement? Doit-il être mo-

narchique ou républicain? A Bordeaux, la question 
a été réservée, mais selon la pensée de l'orateur, ce 
gouvernement devait finir par être la République. 
S'il avait accepté le pouvoir pour faire la monarchie, 
comme il n'aurait pas pu servir les trois monarchies 
qui sont en compétition, il aurait été obligé d'en 
trahir deux. C'est une situation qui jamais n'aurait 

pu lui convenir. 
M. Thiers retrace ensuite ce qu'il a fait pour ar-

river à la conclusion de la paix et pour terrasser 

l'insurrection de la Commune. 
Faisant allusion aux négociations dont on a parlé 

alors entre lui et certains chefs du radicalisme, il a 
dit qu'on lui avait proposé de faire cesser la lutte et 
de le laisser entrer à Paris, mais à la condition que 
l'armée n'y rentrerait pas, qu'il avait refusé d'accé-
der à cette condition, et qu'il avait répondu que, 
dût-il couler des torrents de sang, l'armée rentrerait 

dans Paris, et qu'elle y était entrée. 
Il a ajouté en terminant sur ce point : « J'ai, ou 

plutôt nous avons écrasé cette faction détestable, et 

pour longtemps, je l'espère. » 
A ces mots, quelques signes de doute se sont ma-

nifestés à droite. La gauche n'a plus, comme précé-
demment, applaudi l'orateur, elle a gardé un silence 

complet et absolu. 
Passant ensuite en revue ies résultats obtenus par 

son gouvernement depuis deux ans, M. Thiers s'est 
fait gloire à juste titre, du rétablissement de l'ordre 
matériel, de la libération prochaine du territoire^ du 
succès des emprunts, et de la reconstitution de l'ar-
mée. Le crédit public est solidement assuré, car il 
n'a pas accueilli 1& crise actuelle par une panique, 
il s'est contenté de quelques variations dans les 

cours. 
L'avenir ! Là est la difficulté, et cette difficulté se 

résume dans le choix de la forme du gouvernement. 
Ceux qui ont déposé l'interpellation se préoccu-

pent moins, selon l'orateur, de la question de con -
servation sociale que de la question de la monarchie. 
Si on est sincère, on en conviendra. Quels sont les 
hommes qui accusent M. Thiers de n'être pas con-
servateur? des hommes qui, jusques ici, ont apporté 
dans la politique plus de paroles que de faits. 

M. Thiers dit qu'il revendique sur eux un mérite, 
celui d'avoir pris son parti de la République. 

Quand on est dans un cabinet, on peut, à la façon 
de Montesquieu, méditer sur les beautés de la mo-
narchie. Mais quand on a exercé Je pouvoir depuis 

deux ans, on a recueilli d'autres convictions. 
Aujourd'hui il faut un gouvernement fort, dont le 

principe ne soit pas à tout instant bafoué et attaqué. 
M. Thiers croit la monarchie impossible. Si ses par-
tisans croient qu'on puisse la faire, que ne la pro-
posent-ils pas? Non, ils disent eux-mêmes que ce 
serait imprudent de faire en ce moment une tenta-
tive d'établissement monarchique. Ils sentent donc 
eux-mêmes que la monarchie est impossible. D'ail-
leurs, il n'y a qu'un trône, et on ne peut pas s'y 
asseoir à trois. 

M. Thiers a modifié son ministère pour qu'on ne 
pût pas lui dire que son gouvernement était désuni. 
Ce gouvernement présente des lois que l'on recon-
naîtra essentiellement conservatrices quand on les 
aura lues et examinées. 

L'orateur entre alors dans l'analyse à grands traits 
des deux projets déposés ces jours derniers. Tout en 
déclarant qu'il serait dangereux de supprimer le 
suffrage universel, il reconnaît qu'il faut épurer les 
sources de la représentation nationale. 

La question importante du moment est, selon lui, 
de faire le plus tôt possible des lois d'organisation. 
« Nous voulons, a-t-il ajouté, que cette assemblée 
dure assez pour faire les lois de la République 

conservatrice. » 
S'expliquant sur les craintes qu'ont fait naître les 

dernières élections, M. le président s'est exprimé 
ainsi : « Quant à moi, je ne m'effraye pas de l'ave-
nir. Presque toujours les élections partielles, suivant 
l'expression convenue, sont mauvaises. Elles sont 
ainsi parce que le parti conservateur, qui est géné-
ralement porté à l'abstention, se désintéresse de ces 
élections partielles, qu'il considère comme moins 
importantes que les élections générales. » 

C'est là où a été la partie vraiment faible du dis-
cours de M. Thiers. Tout le monde se souvenait, en 
effet, qu'aux dernières élections partielles le nombre 
des votants avait été considérable, et qu'il n'y avait 
jamais eu aussi peu d'abstentions. 

Et puis M. Thiers se mettait en contradiction avec 
lui-même. Dans la première partie de son discours, 
il disait qu'à l'heure actuelle la proportion des opi-
nions n'était pas dans l'Assemblée ce qu'elle était 
dans le pays. 11 se mettait encore en contradiction 
avec ce qu'il allait dire quelques minutes plus tard, 
quand, pour affirmer que les idées républicaines 
étaient en majorité dans le pays, il invoquait les ré-
sultats des dernières élections partielles. Il a pré-
tendu,-en effet, que certains candidats avaient été 
repoussés parce qu'ils étaient partisans de la monar-
chie, et qu'on leur avait préféré d'autres candidats 
parce qu'on les savait décidés en faveur de la Répu-

blique. 
Si, en général, ies élections partielles n'ont qu'une 

médiocre importance, M. Thiers n'était pas autorisé 
par les derniers choix à conclure ainsi. 

11 y avait du reste une grande habileté à passer 
légèrement, comme l'a fait M. le président, sur les 
craintes que les élections du 27 avril et du 11 mai 
ont inspirées aux conservateurs. Si, en effet, ces élec-
tions sont peu de chose, si elles n'ont pas de portée, 
les alarmes du parti conservateur sont exagérées. 
C'est sans doute ce que M. Thiers serait heureux 
de croire lui-même et de persuader aux autres. 

Suivant M. le président, toutes les causes d'a-
larme disparaîtront quand on aura donné au gou-
vernement une forme durable, qui ne saurait être 

que la forme républicaine. 
En dehors de cette solution, il n'y a que la dic-

tature qui soit possible. Il sait bien que tous ceux à 
qui on l'offrirait, seraient prêts à l'accepter. Mais, 
ajoute-t-il : « La dictature des grands hommes nous 
a perdus avec la gloire, celle des petits nous a per-

dus avec la gloire en moins. » 
En terminant, M. le président a pris à partie M. 

le duc de Broglie qui lui avait dit hier que s'il 
triomphait dans la lutte engagée, il serait le protégé 
du radicalisme. M. Thiers, retournant le reproche, 
a dit qu'il ne savait où serait la majorité, mais que 
si M, de Broglie l'obtenait, il serait le protégé de 

l'Empire. , , , 
Et M. Thiers est descendu de la tribune. 
Personne ne pouvant prendre la parole dans une 

séance où M. le président de la République a été 
entendu, l'Assemblée s'est séparée en décidant qu'une 
seconde séance aurait lieu aujourd'hui même à deux 

heures. 

Séance de deux heures. 

A deux heures, la séance est reprise. 
La parole est donnée à M. Ernoul ; mais au début, 

la clôture est demandée, et M. Ernoul descend de 
la tribune. Il y est remplacé par M. le ministre de 
l'intérieur. M. Casimir Périer, après quelques mots 
sur les motifs qui l'ont déterminé à entrer dans le 
cabinet, donne lecture d'une déclaration qui est, a 
peu de choses près, le résumé des considérations 
présentées par M. le président de la République. On 
peut remarquer toutefois que M. Casimir Périer est 
plus net et plus ferme que ne l'a été M. Thiers a 
fendroit du parti radical. Il rappelle ce qu il a tait 
pour le combattre, et, « supposer, dit-il, que nous 
ferons jamais alliance avec lui et que nous lui de-
manderons son appui, c'est faire injure non-seule-
ment à notre raison, mais à notre honneur. » 

Après la lecture de cette déclaration, qui est 
écoutée en silence par l'assemblée, la clôture de la 

discussion est prononcée. 
M. Ernoul propose un ordre du jour ainsi conçu : 

L'Assemblée nationale, 
Considérant que la forme du gouvernement n est pas 

en discussion ; . , 
Que l'Assemblée est saisie de lois constitutionnelles pré-

sentées en vertu d'une décision volée par elle et qui se-
ront examinées, mais que dès aujourd'hui il importe de 
rassurer le pays en faisant prévaloir, dans le gouverne-

ment, uns politique résolûment conservatrice ; 
Regrette que les récentes modifications ministérieller 

n'aient pas donné aux intérêts conservateurs la satisfacs 
tion qu'ils avaient le droit d'attendre, 

Et passe à l'ordre du jour. 

D'autres membres proposent l'ordre du jour pu-

et simple. 
M. Target déclare en son nom et au nom de ses 

amis qu'il entend accepter la solution politique po-
sée par le gouvernement, qu'il est temps en effet, 
de sortir du provisoire, mais que la reconnaissance 
de l'établissement républicain n'est possible qu'avec 
une administration résolûment conservatrice, qu'à 
ce point de vue, le ministère ne lui inspire pas une 
confiance suffisante et qu'il votera l'ordre du jour 
proposé par M. Ernoul. 

M. Denormandie explique à son tour qu'il a sou-
vent regretté les hésitations, les faiblesses, les com-
plaisances du gouvernement pour le parti radical, 
mais qu'il votera l'ordre du jour pur et simple dans 
la crainte des périls que peut présenter une crise 
gouvernementale. 
» M. le garde des sceaux proteste contre ies repro-
ches que vient d'adresser M. Denormandie au gou-
vernement, et il ajoute que sous ces réserves, il ac-
cepte l'ordre du jour pur et simple. 

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorité, 
est mis aux voix. 

Nombre des votants, 706 
Majorité absolue, 354 
Pour, 348 
Contre, 362 

L'ordre du jour pur et simple n'est pas adopté. 
M. de Broot propose un ordre du jour ainsi 

conçu : 

L'Assemblée, confiante dans les intentions du gouver-
nement, espère qu'il adoptera une politique résolument 
conservatrice, et passe à l'ordre du jour. 

L'Assemblée décide que la priorité est donnée à 
l'amendement de M. Ernoul. 

Le scrutin s'ouvre sur cet amendement. 
Nombre des votants, 704 
Majorité absolue, 353 
Pour, 360 
Contre, 348 

L'amendement de M. Ernoul est adopté. 
Le résultat de ce scrutin est proclamé au milieu 

d'un profond silence. Tous les membres de l'Assem-
blée restent à leurs bancs. M. Baragnon, après s'ê-
tre entretenu quelque temps avec M. le garde des 

sceaux : 
« Messieurs, dit-il, je viens de demander à M. le 

garde des sceaux si, après ce vote, il n'a pas une 
communication à faire à l'Assemblée. M. le garde 
des sceaux m'a répondu négativement. Mais en me 
rappelant les paroles prononcées par le gouverne-
ment sur la mesure qu'il croirait devoir prendre si, 
par un vote l'assemblée lui retirait sa confiance, je 
pense qu'il ne peut pas se faire que le pays soit, ne 
fût-ce qu'une heure, sans un gouvernement réguliè-
rement constitué. Je demande donc que l'Assemblée 
se réunisse ce soir pour parer à toutes les éventua-

lités. » 
M. le garde des sceaux déclare qu'il proteste con-

tre les paroles de M. Baragnon ; que le ministère 
fera son devoir tant qu'il ne sera pas remplacé ; 
mais qu'il ne s'oppose pas à ce que la Chambre se 
réunisse ce soir même ; que dans cet instant, le 
ministère se rendra auprès de M. le président de la 
République pour prendre ses instructions. 

Après un grand tumulte et de violentes clameurs 
provenant des bancs de la gauche, la chambre dé-
cide qu'elle se réunira ce soir à huit heures. 

Séance de huit heures du soir. 

La séance est ouverte à huit heures, l'Assemblée 
est au grand complet, les ministres sont à leurs 

bancs. 
M. le président donne lecture, au milieu d'un 

profond silence, d'un message, par lequel M. le prési-
dent de la République donne sa démission et déclare 
qu'il restera à son poste jusqu'à ce qu'il ait été 

remplacé. 
Il est procédé au scrutin sur le refus ou l'accep-

tation de cette démission. 
La démission est acceptée par 368 voix contre 

339. 
Après un court débat, l'Assemblée est appelée à 

prononcer sur la question de savoir à quel moment 
elle procédera au remplacement de M. le président 

de la République. 
On demande à gauche la remise à lundi, puis à 

demain dimanche. 
, L'Assemblée décide à une forte majorité qu'elle 
procédera immédiatement à l'élection. 

Avant de passer au scrutin, M. le président explique 
qu'il est bien entendu qu'il n'est rien modifié aux lois 
constitutives des droits et des pouvoirs du président 
de la République, et que le président qui sera nom-
mé, le sera dans les conditions où l'était M. Thiers 

lui-même. 
Il est procédé au scrutin par appel nominal. 
On remarque que les membres de l'extrême gau-

che, de la gauche et du centre gauche s'abstien-
nent de prendre part au vote. 

Le nombre des votants est de 392. 
391 voix sont données à M. le maréchal Mac-. 

Mahon. 
Il est onze heures et demie, la séance est un mo-

ment suspendue, et une députation se rend près du 
maréchal Mac-Mahon, pour lui faire connaître le 

vote de l'Assemblée. 

Parmi les noms que l'on cite comme devant en 

faire partie, se trouveraient ceux de MM. d'Audif" 
fret-Pasquier, de Broglie, Magne et Batbie. 

A l'arrivée du train de minuit, la gare Saint-
Lazare se trouvait envahie par une foule considérable, 
au milieu de laquelle les arrivants ont eu la plus 
grande peine à se frayer un passage. 

Des groupes nombreux stationnent sur les boule-

vards. 
Des patrouilles à pied et à cheval circulent dans 

les divers quartiers de Paris. Nous n'apprenons pas 
que l'ordre ait été troublé sur aucun point. 

Par décret en date du 18 mai 1873, rendu sur la 
proposition du vice-amiral ministre de la marine et 
des colonies, et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont nommés : 

Premier substitut du procureur de la République près 
le Tribunal de première instance de la Pointe-à-Pître 
(Guaddoupe), M. n,-- -Cj substitut :!•.?-proeureisî-de la 
République près le Trïuunal de première instance de la 
Basse-Terre (Guadeloupe), en remplacement de M. Ga-
zay, précédemment nommé juge consul à Alexandrie. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-
bunal de première instance de la Basse-Terre (Guade-
loupe), M. Recoing, deuxième substitut du procureur de 
la République près le Tribunal de première instance de 
la Pointe-à-Pître (Guadeloupe), en remplacement de M. 
Dignac, nommé premier substitut du procureur de la 
République près le Tribunal de première instance de la 
Pointe-à-Pître (Guadeloupe). 

Deuxième substitut du procureur de la République 
près le Tribunal de première instance de la Pointe-à-Pître 
(Guadeloupe), M. Delas, substitut du procureur de la 
République près le Tribunal de première instance de 
Marie-Galante, en remplacement de M. Recoing, nommé 
substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de la Basse-Terre (Guadeloupe). 

Voici les états de service des magistrats compris 

au décret précédent : 

M. Dignac (Edouard) : 22 septembre 1869, juge impé-
rial à Pondichéry; — 26 janvier 1872, substitut à la 
Basse-Terre. 

M. Recoing (Georges) : 28 octobre 1871, deuxième 
substitut du procureur de la République à la Pointe-à-
Pître. 

M. Delas (Vincent) : 14 novembre 1868, deuxième 
substitut du procureur impérial à Cayenne ; — 26 jan-
vier 1872, juge à Marie-Galante. 

On assure qde le Journal Officiel fera connaître 
s demain la composition du nouveau ministère. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle), 

Présidence de M. Faustin-Hélie, président. 

Audience du 16 mai. 

AFFAIRE DE LA Gazelle de France. — CONDAMNATION POUR 

PUBLICATION D'UNE CIRCULAIRE DE L'INTERNATIONALE. — 

BONNE FOI DU JOURNAL. — CASSATION. 

L'infraction à l'article 3 de la loi du 14 mars 1872 qui 
punit ceux qui auront sciemment concouru au dévelop-
pement de la société internationale des travailleurs, en 
propageant ses doctrines, ses statuts et ses circulaires, 
ne constitue pas une simple contravention matérielle 
pour laquelle la bonne foi ne servirait qu'à atténuer la 
peine. 

Elle constitue un véritable délit dont l'intention coupable 
est un des éléments légaux. Il appartient aux juges du 
fait de reconnaître les bonnes intentions et la bonne foi 
du journaliste, et, s'ils les reconnaissent, ils doivent 
acquitter les prévenus et non se borner à atténuer la 
peine applicable. 

Telle est en substance la décision de la Cour de 
cassation dans l'affaire de la Gazette de France; 
voici le texte de l'arrêt que, dans notre numéro 
d'hier, nous avons annonce pour aujourd'hui : 

« La Cour, 
« Ouï le rapport de M. Saint-Luc-Courborieu, conseil-

ler, les observations de Me Bosviel, avocat en la Cour 
et les conclusions de Me Bédarrides, avocat général ; 

« Sur le moyen unique pris de la violation de l'article 
3 de la loi du 14 mars 1872, en ce que l'arrêt attaqué a 
décidé que l'infraction prévue par cet article constituait 
une contravention matérielle, et qu'il n'y avait à tenir 
compte de la bonne foi qu'au point de vue de l'applica-
tion des circonstances atténuantes ; 

« Attendu que la loi du 14 mars 1872, après avoir 
prévu et réprimé par l'article 2 l'affiliation à l'association 
Internationale des travailleurs, prononce, dans l'article 3, 
des peines plus graves contre ceux qui auront accepté une 
fonction dans cette association ou qui auront sciemment 
concouru à son développement, soit en provoquant à son 
pro it des souscriptions, soit en lui procurant des adhé-
sions collectives ou individuelles, soit en propageant ses 
doctrines, ses statuts ou ses circulairés ; 

« Attendu qu'il résulte du texte et de l'esprit de ce 
dernier article, ainsi que des pénalités qu'il prononce, 
que le fait prévu par l'article 3 n'est pas une infraction 
purement matérielle, mais un délit qui ne peut exister si 
l'intention criminelle de l'agent n'est pas constatée par 
le juge ; 

« Que ce qui constitue ce délit, c'est le concours actif 
intentionnellement donné au développement de l'Interna-
tionale, au moyen de la propagation interdite par la loi ; 

« Que les éléments du délit peuvent se trouver réunis 
dans la publication par la voie de la presse, des doctri-
nes, statuts et circulaires de l'association prohibée, mais 
dans le cas seulement où cette publication a été un acte 
de propagation intentionnelle et de coopération crimi-
nelle ; 

« Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que le jour-
nal la Gazette de France, dans son numéro du 24 dé-
cembre dernier, a publié une eirculaire adressée par le 
conseil général de l'Internationale aux fédérations et aux 
sociétés affiliées ; 

« QHe la Cour d'appel a déclaré, en même temps, 
| « .que les affirmations du gérant de la Gazelle de France 
* et les circonstances de la cause indiquaient suffisamment 
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que la publication n'a pas été faite par malveillance et 
dans un but-hostile' à l'ordre public » ; 

« Mais que l'arrêt n'a examiné la bonne foi du préve-
nu qu'au point de vue des circonstances atténuantes, 
en considérant l'infraction punie par l'article 3 comme 
une contravention purement matérielle ; 

« Attendu que d'après la constatation de l'arrêt, la 
Gazette de France n'a pas publié le document émané de 
l'Internationale, avec une intention criminelle ; que l'é-
lément moral du délit n'ayant pas été établi par le juge 
du fait, la condamnation prononcée contre le demandeur 
n'est pas légalement justifiée ; 

« D'où il suit que la Cour d'appel, en appliquant au 
fait constaté l'article 3 de la loi susvisée, a faussement 
interprété et violé cette disposition législative ; 

« Casse et annule l'arrêt rendu le 15 mars 1873, par 
la Cour d'appel de Paris, chambre des appels de police 
correci'.onnelle. » 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

Présidence de M. Breuil, conseiller à la Cour 

d'appel d'Amiens. 

Audiences des 13, 14 15. 16, et 17 mai. 

DOUBLE ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — COMPLICITÉ. — SIX 

ACCUSÉS. 

REn rai-on de la longueur présumée des débats, la 

Cour s'adjoint un juge assesseur, M. Seiler, juge 

suppléant. 
Deux jurés supplémentaires sont également ad-

joints au jury. 
La gravité de cette affaire, le mystère qui paraît 

l'envelopper, les antécédents des accusés, et particu-

lièrement ceux de l'Italien Ferrari, attirent, dès les 

neuf heures du matin, une assez grande foule. 

L'intérêt qu'on attache à cette affaire s'explique 

d'autant plus que quelques-uns des accusés pissent 

pour de hardis contrebandiers. 

Les accusés sont introduits à dix heures et demie. 

Ferrari est un assez joli garçon. Ses traits accen-

tués respirent une audace et une énergie, peu com-

munes ; ses grands sourcils noirs donnent une som-

bre expression à sa physionomie. 

Pierre ..MarK;«
;

. dit. A.9, Dssî^Aur, est un homme 

trapu, plein de vigueur et dills fa force de l'âge. 

Son teint est fortement coloré, sa physionomie est 

basse et sournoise. 
Il est vêtu d'nne blouse bleue et d'un pardessus 

gris ; il promène avec assurance ses yeux sur l'au-

ditoire. 
La femme Rousselle a atteint la trentaine ; ses 

petits yeux dénotent une inquiétude qu'on ne lit pas 

sur la physionomie de ses coaccusés. Elle est mise 

avec une grande propreté. 

A onze heures moins un quart, l'audience est ou-

verte. 

Au banc de la défense viennent prendre place : 

Me Brassart pour Ferrari ; Me Pinson pour Pierrot, 

dit Lecoq ; M
e
 de Grilleau pour Marlois, dit le Draî-

neur; Me Salmon pour Valpoël dit la Puce; Me Boi-

telle pour la femme Rousselle ; M
e
 Lobgeois pour 

Dubois. 

11 est donné lecture de l'acte d'accusation, qui est 

ainsi conçu : 

Dans la matinée du mercredi 15 novembre 1871, la 
justice fut informée qu'un double assassinat avait été 
commis sur la personne des époux Demeiller qui tenaient 
une auberge à l'enseigne des Quatre-Vents, sise sur la 
route de Vervins à Brunehamel. A leur arrivée, les ma-
gistrats trouvèrent la femme étendue dans un lit au mi-
lieu d'une mare de sang, le crâne était fracassé, mais on 
n'observa aucune trace sanglante ni sur la muraille, ni 
sur les rideaux. Demeiller avait été transporté au premier 
étage, il était tout inondé de sang et portait sept bles-
sures, à la tète ; pourtant il respirait encore et il ne mou-
rut qu'au bout de huit jours. Ses souvenirs étaient éga-
rés et confus ; malgré cela il. put raconter qu'il avait reçu 
la veille dans son auberge un passant inconnu, que cet 
homme avait été se coucher vers onze heures, mais il ne 
put donner aucun autre éclaircissement, si ce n'est que 
le matin il s'était réveillé baignant dans son sang, qu'on 
lui avait volé son argent et que l'étranger avait disparu. 

Pendant plusieurs mois on rechercha cet individu si-
gnalé par Demeiller et qui avait été vu par des habitants 
de Landouzy et des environs, mais l'information semblait 
ne devoir pas aboutir, lorsque quelques paroles échappées 
à une petite fille de huit ans permirent de reprendre 
avec fruit l'instruction et d'arrêter trois des auteurs et 
complices du double assassinat suivi de vol commis dans 
la nuit du 14 au 15 novembre. 

Le 24 février 1872, le sieur Desson, convoyeur, fut 
chargé de conduire à la Neuville-aux-Joûtes les quatre 
enfants des époux Roussel qui étaient alors détenus en-
semble à Vervins, sous l'inculpation de contrebande ; 
chemin faisant on parla du crime de Landouzy et la jeune 
Marie Roussel déclara que c'était un nommé Ferrari qui 
était l'auteur de ces deux assassinats, et que pendant 
qu'ils se commettaient elle faisait le guet avec sa mère 
près d'une fenêtre derrière la maison. Peu de temps 
après elle tint encore des propos de même nature, et en-
fin le 22 mai l'enfant fut interrogée et conduite par M. 
le juge d'instruction à l'auberge des Quatre-Vents. Arri-
vée sur les lieux du crime, elle reconnut aussitôt une 
hachette qui avait été saisie comme ayant dû être l'ins-
trument dont on avait fait usage pour frapper les vic-
times et, posant le doigt sur le tranchant, dit que ce 
n'était pas avec cela qu'on les avait mis à mort, mais 
avec la masse qui se trouve de l'autre côté. Elle raconta 
ensuite toute la scène et fit connaître que rendus sur les 
lieux les hommes étaient entrés sans frapper à la porte et 
qu'elle avait tout vu par la fenêtre de la cuisine en mon-
tant sur ses sabots. « Nous ne sommes pas toujours res-
tées là, ma mère et moi, dit-elle, nous avons aussi 
aperçu ce qui se passait par la fenêtre de la chambre 
commune donnant sur la route de Brunehamel et pour 
me hausser ma mère est allée chercher de grosses pier-
res sur le bord de la route. C'est dans la cuisine que le 
crime a été commis. La hache était au coin de la chemi-
née; Ferrari l'a prise, a semblé jouer avec, puis en a 
frappé au front la femme qui était assise â droite de la 
cheminée le dos à la fenêtre ; elle est tombée, puis alors 
il s'est tourné vers l'homme qui se trouvait debout de 
l'autre côté et lui a porté deux ou trois coups. Ferrari et 
un nommé Pierrot dit Lecoq ont ensuite porté le corps 
de la femme dans son lit pendant que Dubois dit la 
Puce restait auprès du mari qu'il a aidé ensuite à trans-

porter à son tour. » 
Elle rapporte alors qu'à ce moment sa mere et elle ont 

pénétré dans la maison, qu'on y a mangé, et que plus 
tard les vêtements ont été lavés à une fontaine et l'ar-
gent partagé dans le bois où a été retrouvé un flambeau 
emporté de l'auberge des époux Demeiller. 
'Devant ces révélations si précises, Pierrot dit Lecoq 

s'est décidé à avouer son crime et à faire connaître à son 
tour le rôle de chacun des accusés. Il rapporte, comme 
l'enfant, que c'est bien Ferrari qui a frappé les deux vic-
times, que les corps ont été transportés par Ferran, Jules 
Dubois et lui, et que la femme Rousselle, restée au de-
hors pour surveiller, n'a pénétré dans la maison qu'après 
l'assassinat ; qu'elle est montée au grenier d'où elle a 
rapporté une grande quantité de linge, et qu'après avoir 
tous ensemble fouillé les armoires, ils ont bu et mangé 
dans la maison et fait ensuite les partages. 

En dehors de ces faits qui étaient déjà connus, Pierrot 
a rapporté que l'homme signalé par Demeiller comme 
ayant couché dans l'auberge n'était autre qu'un nommé 
Marlois, dit le Draîneur, et que c'est lui qui est descendu 

avec un flambeau au moment où Ferrari, qu'il savait être 
aussi dans l'auberge, épiant le moment favorable, ouvrait 
la porte à ses complices et laissait sur la route sa maî-
tresse, la femme Rousselle, avec mission de faire le guet. 

Malgré ces charges, Ferrari et la femme Rousselle ne 
veulent pas reconnaître leur culpabilité. Quant à Marlois 
et Dubois, ils ont pris la fuite et n'ont pu être arrêtés 
jusqu'à ce jour. 

: Les antécédents des accusés sont des plus mauvais. 
Ferrari a subi six condamnations pour contrebande ét 
*ne pour vol; il a subi aussi une autre peine pour adul-
tère et excitation de mineurs à la débauche ; enfin il a 
é é l'objet d'un arrêté d'expulsion. 

Pierrot, dit la Puce, a été condamné quatre fois pour 
contrebande et une fois pour coups. 

La femme Rousselle a été déjà condamnée pour con-
trebande, adultère et excitation de mineur à la débauche." 

Dubois et Marlois ont été plusieurs fois aussi frappés 
par la justice. 

La chambre des mises en accusations a, par arrêt en 
date du 23 janvier 1873, renvoyé devant la Cour d'assis^ 
ses de l'Aisne, sous l'accusation d'assassinats, de vol et 
de complicité les nommés Ferrari, femme Rousselle et 
trois autres, parmi lesquels se trouvait le nommé Juleti 
Dubois, dit La Puce, né à Aubenton, le 25 décembre 
1835, alors en fuite. Peu de jours avant l'ouverture des 
débats, Jules La Puce, désigné dans l'ordonnance de prise 
de corps, fut arrêté, et dès les premières investigations 
faites contradictoirement, il sembla démontré que l'ac-
cusé mis en état d'arrestation n'était pas celui qui avait 
pris part au çrime de Landouzy. Il forma dès lors un 
pourvoi en cassation conlre l'arrêt de renvoi et fut sur 
sa demande mis en liberté provisoire par arrêt en date 
du 13 mars 1873 de la Cour d'Amiens. 

Une nouvelle information fut commencée à Vervins 
contre le nommé Jules la Puce, désigné dans la première 
instruction comme ayant vécu en concubinage avec l'ac-
cusée femme Rousselle, et qui n'était pas en réalité le 
nommé Jules Dubois arrêté, au moment de l'audience. 
Cette femme, interrogée sur l'état civil de Jules la Puce, 
fit connaître que cet homme était un nommé Jules Val 
poël dit la Puce, à cause du surnom donné à une de ses 
anciennes maîtresses, la fille Léonie Diot, aujourd'hui dé-
cédée, et qu'il avait habité longtemps au hameau dit le 
Gravier-du-Bois, et par corruption le hameau du Bois. 

Valpoël a donc été confronté avec la jeune Marie Rous 
selle, qui a assisté à Landouzy à toute la scène de la nuit 
du 14 au 15 novembre 1871, et cette enfant n'a pas hé' 
sité à reconnaître Valpoël comme étant celui qui, dans 
l'auberge des Quatre-Vents, avait donné un coup de bâ" 
ton à Demeiller, et qui avait maintenu ce dernier pen-
dant que Ferrari lui portait les coups de hachette qui 
ont entraîné la nurt. 

Un fait particulier est venu encore démontrer que la 
jeune Marie Rousselle ne se trompait pas sur l'identité de 
l'homme ayant pris part aux assassinats suivis de vol 
commis à Landouzy; elle a en effet affirmé que Jules la 
Puce, c'est-à-dire Valpoël, était accompagné le jour du 
crime d'un petit chien roux. Or ce chien se trouvait avec 
Valpoël au moment de son arrestation ; il le possède de-
puis onze ans, et la petite fille en le voyant pendan 
l'instruction s'est écriée sans hésitation : « Tiens ! c'est 
le chien de Jules. » 

En présence de ces déclarations si précises et de ces 
circonstances si démonstratives, Valpoël a compris que 
des dénégations n'étaient plus suffisantes, et il a invoqué 
un alibi. Il a d'abord allégué que, dans la journée du 14 
novembre 1871 et dans la nuit du 14 au 15 du même 
mois, il était à Fourmies auprès de sa concubine Léonie 
Diot dite la Puce, et de la sœur de cette femme, l'une 
et l'autre malades de la petite vérole. Or, sa maîtresse et 
la sœur de celle-ci ont été atteintes de la petite vérole 
non pas en novembre, mais bien dans les premiers jours 
de décembre : les déclarations du médecin et des témoins, 
à cet égard, ne peuvent laisser aucun doute. Du reste, 
l'acte de décès de la fille Léonie Diot dite la Puce, qui 
n'a été malade que quelques jours, porte la date du 11 
décembre. 

Valpoël a aussi désigné différentes personnes qui de-
vaient affirmer l'avoir vu le jour du crime à Fourmies; 
mais il reçoit encore de la part des témoins entendus un 
démenti formel, et si l'un d'eux déclare avoir aperçu 
l'accusé le 14 novembre 1871, vers sept heures du ma-
tin, on ne peut tirer aucune conséquence de cette con-
statation, car le crime a été commis dans la nuit du 14 
au 15 novembre, et pour se rendre de Fourmies à Lan-
douzy, il ne faut que quelques heures. 

En conséquence, etc. 

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 

Pierrot, dit Lecoq, âgé de vingt-quatre ans. 
D. Vous êtes contrebandier? — R. Je fais la fraude. 
D. Vous avez vécu avec la femme Rousselle? — R. Oui. 

Six mois avant le crime, j'avais cessé mes relations avec 
elle. 

D. Vous avez fait la contrebande avec Ferrari? — R. 
Non. 

D. Vous connaissez la grave accusation qui pèse contre 
vous. Vous auriez assisté Ferrari dans l'assassinat des 
époux Demeiller? Vous auriez mis la maison au pillage 
et partagé les objets volés dans un bois voisin ? — R. Je 
n'y étais nullement. 

M. le président explique la confusion regrettable 

qu'a produit Je sobriquet donné à Dubois, dit la Puce, 

que Marie Rousselle avait désigné d'abord, niais 

qu'elle n'a pas reconnu lorsqu'il fut mis en sa pré-

sence. C'était le sieur César Valpoël, dit aussi la 

Puce, qui avait pris part au crime. La chambre des 

mises en accusation ne pouvant revenir sur son ar-

rêt, c'est au jury qu'il appartient de prononcer la 

non-culpabilité de Dubois ; c'est pour cela qu'il com-

paraît aujourd'hui sur les bancs de la Cour d'assises. 

M. le président met ensuite sous les yeux de MM. 
les jurés le plan du théâtre du crime. 

L'interrogatoire de Pierrot est repris. 

D. C'est vous qui avez transporté avec Ferrari la 
femme Demeiller sur son lit? R. Je n'y étais pas. (Il 
prononce d'un ton très faible cette dénégation). Il n'a 
jamais vu la maison. 

D. Après le repas, vous avez fait une partie de cartes 
avec Ferrari? — R. C'est faux. 

D. Vous avez dévalisé l'armoire ? — R. Je n'y étais 
pas. 

D. Vous avez été dans le bois de Plagnon pour parta-
ger l'argent? — R. Je ne connais pas ce bois. 

D. N'êtes-vous pas retourné avec Feirarichez la femme 
Rousselle? — R. Non. 

D. Dans vos interrogatoires, vous avez dit que Ferrari 
vous en voulait. Dans un troisième interrogatoire, vous 
avez simulé la folie, vous avez refusé de répondre, et 
M. le juge d'instruction a été obligé de vous renvoyer à 
la prison. (L'accusé déclare qu'il ne se rappelle pas de 
ce fait). 

Dans un quatrième interrogatoire, dont M. le pré-

sident donne lecture, Pierrot, changeant de sys-

tème, est entré dans la voie des aveux, mais en 

prétendant qu'il avait voulu protéger la femme De-

meiller. Il a donné les plus grands détails sur les 

circonstances qui ont accompagné et suivi le crime. 

Dans cet interrogatoire, Pierrot a engagé Ferrari 

à tout avouer. Ferrari a nié qu'il fût coupable et a 

dit que s'il avait commis le crime, il aurait le cou-
rage de le déclarer. 

D. Comment osez-vous nier, aujourd'hui "? — R. J'ai 
dit des choses qui n'étaient pas vraies à M. le juge d'ins-
truction. 

D. Persistez-vous dans vos dénégations? — R. Oui.Je 
n'y étais pas (c'est son éternelle réponse). 

D. Comment pouvez-vous revenir sur vos premiers 
. ;%i uc-yrvùa ub n&ii•-■ *-"!' '-• armwio 

R. Parce que je ne puis pas dire ce qui n'é- . menti un instant. Bien qu'elle parle avec une grande 

- volubilité, ses réponses, ainsi que son système de 

défense, sont nels. On a vu qu'elle persistait à 

nier toute complicité dans Je crimje ; elle s'est dé-
cidée cependant a faire sur Ferrari des aveux qu'elle 

n'avait pas précisés dans le cours de l'instruction 

L'intelligence peu commune de cette femme
 a 

frappé tout le monde, et quand on songe d'aut
re 

part qu'elle a eu des liaisons intimes avec au moins 

trois des accusés, on cherche à faire la part de l'
as

. 

cendant qu'elle a pu exercer sur chacun d'eux, jî 
ne faut pas perdre de vue qu'elle faisait aussi l

a 
contrebande. 

M. le président ordonne de ramener les
 c

in
0 

autres accusés. " 

11 leur donne connaissance du résultat de l'inter 
rogatoire de la femme Rousselle, sur les points q

u
~ 

concernent chacun d'eux. " 1 

INTERROGATOIRE DE FERRARI. 

M. le président rappelle les nombreuses condamna 
tions de l'accusé, pour contrebande et adultère. 

D. Quand avez-vous quitté l'Italie? — R. En 1857 
D. Pourquoi? — R. Pour exercer le métier de colpor-

teur en France. 

D. D'après la rumeur publique, vous auriez quitté l'I-
talie pour avoir jeté votre maîtresse dans un puits ? il 
R. Non, monsieur, si cela était, je n'aurais pu obtenir 
mes papiers en Italie par l'intermédiaire du consul. 

D. Qu'avez-vous fait depuis votre retour en France? 

R. J'ai fait le métier de colporteur. Je marchais avec la 
femme Rousselle. 

D. Avez-vous marché avec Pierrot? — R. Seulement 
en 1870. 

D. Connaissez-vous les autres accusés ? — R, Nulle-
ment. Quant à Pierrot, depuis 1870 je ne l'ai vu que 
deux fois, encore était-il « bu. » 

D. Avez-vous fait la noce avec Pierrot et la femme 
Rousselle au moment du crime? — R. Non, monsieur. 

D. La femme Ferrari et Pierrot vous accusent de l'as-
sassinat de Landouzy? — R. C'est un complot fait contre 
moi. Ce complot, c'est la femme Rousselle qui l'a orga-
nisé; c'est elle qui a poussé Pierrot à dire ces mensonges. 

D. Quel intérêt la femme Rousselle pouvait-elle avoir 
à vous perdre, vous qu'elle aimait, vous qui êtes le père 
de son dernier enfant ? — R. Elle m'en voulait parce que 
je ne l'aimais pas. Et puis la femme, c'est si changeant • 
c'est comme une feuille de peuplier : quand le vent souffle' 
d'un côté, elle se retourne de l'autre. C'est pour se ven-
ger de ce que je lui avais dit que je n'avais pas d'amitié 
pour elle qu'elle a inventé tout cela. 

D. Pourquoi vous êtes-vous mis avec elle? — R. C'est 
par innocence. 

D. Qu'entendez-vous par innocence? — R. C'est que 
j'ai eu un enfant avec elle. 

D. Pourquoi, dans le début de l'instruction, manifes-
tiez-vous tant de confiance dans les enfants de la femme 
Rousselle et qu'aujourd'hui vous les accusez de menson-
ges ? — R. C'est que je ne savais pas à cette époque ce 
dont ils m'accusaient. 

D. Est-ce que vous ne battiez pas ces enfants ? — R. 
Oui, parce qu'ils mentaient. J'ai battu plus souvent la 
petite Marie que sa sœur la petite Louise. 

D. N'avez-vous pas eu des conversations avec plusieurs 
des détenus dans la maison de justice ? — R. J'ai parlé 
à un détenu de Guyart et je lui ai dit ce que tout le , 
monde disait, que Guyart avait eu tort d'avouer son 
crime, que, sans cela, il n'en serait pas où il est aujour-
d'hui. 

D. N'auriez-vous pas dit à un sieur Goulvert, en par-
lant des enfants de la femme Rousselle : « Voyez comme 
il y a des enfants qui ont mauvaise langue ?» — R. Je 
me rappelais qu'un jour la petite Louise m'avait dit que 
si je battais encore sa sœur elle raconterait que c'est moi 
qui ai tué l'homme de Landouzy. J'ai fait des reproches 
à la mère de ces propos. Elle ne m'a rien répondu. C'est 
que le complot existait déjà à cette époque entre la femme 
et les enfants. 

M. le président fait observer que l'enfant et la mère 
sont en désaccord complet. Si l'accusation, dit-il, attache 
une si grande importance aux affirmations de la petite 
Marie, c'est qu'il est impossible de voir quel intérêt cet 
enfant avait à inventer les faits qui vous sont reprochés. 

Ferrari : Si la petite a été dans l'auberge, elle y a été 
avec sa mère. Moi, je n'y suis pas allé. Je sais bien qu'un 
soir, la femme Rousselle m'a dit qu'elle partait pour la 
Belgique avec Pier.ot. 

D. En causant avec Goulvert, n'avez-vous pas supposé 
que les enfants avaient pu être excités par leur père? — 
R. Oui, j'ai pu croire qu'il m'en voulait parce que j'avais 
des relations avec sa femme et qu'il était irrité contre un 
rival. J'ai aussi parlé du père, de la grand'mère, ajoute-
t-il, parce que je ne sais au juste qui a pu pousser les 
enfants. 

D. Où donc est le mobile du complot ? — R. Je n'en 
sais rien : je suis innocent. Je sais qu'on m'accuse, mais 
je jie sais pas qui, ni je ne sais pourquoi. 

M. le président rappelle ensuite à l'accusé ce propos 
qu'il aurait tenu au détenu Couverselle : « Oh ! je n'ai 
rien à craindre tant que la femme Rousselle ne parlera 
pas. » 

Ferrari affirme que pendant le transfèrement de la pri-
son de Vervins à Laon, au pied de la côte, la femme 
Rousselle aurait dit à Pierrot : « Pierrot, c'est de ta 
faute si nous montons la côte de Laon. » 

(Dénégations fort vives de la femme Rousselle, qui dit 
u'avoir pas tenu ce propos, et de Pierrot qui affirme ne 
l'avoir pas entendu.) 

INTERROGATOIRE DE MARLOIS. 

C'est aussi un contrebandier. Les renseignements 

pris sur son compte le présentent comme un hom-

me seurnois et violent. M. le président rappelle plu-

sieurs faits d'agression brutale qui dénotent la na-

ture dangereuse de l'accusé, qui ne nie que quel-
ques détails de ces faits. 

D. Votre complicité dans l'assassinat de Landouzy, lui 
dit M. le président, résulte des dépositions des témoins, 
qui s'accordent parfaitement à dire qu'un individu a passé 
la nuit dans l'auberge de Landouzy, le 14 novembre, 
qu'il n'avait pas de barbe. Ils ont remarqué que cet 
étranger examinait les lieux avec une grande attention • 
et surveillait les allées et venues de la femme Demeiller. 
— R. Ce n'était pas moi, car à cette époque-là je portais 
toute ma barbp. 

D. Cette réponse-là sera démentie par quatre témoins 
qui vous connaissent d'une façon positive. Vous avez 
laissé dans le lit de l'auberge un bonnet de coton dans 
lequel on a trouvé des cheveux identiques aux vôtres. 

L'accusé ne peut justifier de l'emploi de son temps. 

On a remarqué qu'après le crime il était tout de 
neuf habillé. 

Il dit n'avoir acheté qu'un pantalon. Son système 

de défense consiste à soutenir que l'homme qui a 

été vu à l'auberge le 14 novembre au soir ne pou-/ 

vait être lui, puisque cet homme n'avait pas de 

barbe, et que lui, à cette époque, portait la sienne 
très longue. 

INTERROGATOIRE DE VALPOEL, DIT LA PUCE. 

Lui aussi a subi des condamnations, et M. le pré-
sident les énumère. 

D. Pourquoi avez-vous caché vos condamnations au 
commencement de l'instruction? Pourquoi avez-vous es-
sayé de tromper la justice? m R, Parce que j'étais hon-
teux d'être dans ma position. 

D. Pourquoi avez-vous dit avoir été marié, lorsque 
vous viviez en concubinage s — Aviez-vous donc intérêt 
à tôus ces mensonges ? — R. Je n'avais aucun but. 

aveux ? 
tait pas. 

D. Vous avez parlé d'un chandelier et d'une boîte qui 
avaient été entre les mains de Ferrari et qu'on a retrou-
vés selon vos indications ? Comment co:inaissiez-vous ces 
particularités et ces circonstances détaillées? — C'est que 
jenai entendu parler dans la prison où l'on m'a fait du 
mal. D'ailleurs je ne suis pas coupable. 

D. Comment voulez-vous que vos co-détenus connais-
sent l'existence de ces détails? — R- C'est qu'avant d'ê-
tre arrêté j'ai entendu raconter les détails du crime. J'ai 
dit des choses que je ne savais pas parce que je n'y étais 
pas. 

D. Vous avez parlé d'un repas dans la maison, et l'on 
a retrouvé les assiettes sâles et les débris du repas. Vous 
avez fait aussi des communications sur le crime à vos co-
détenus à un sieur Croisy ? Vous avez, au dire d'un 
détenu, manifesté le regret d'avoir fait ces confidences, 
et vous avez dit : « Si j'ai fait des aveux à M, le juge 
d'instruction, je sais pourquoi : je suis innocent. Vers 
l'époque de l'assassinat, vous avez fait des dépenses ? 
vous avez fait la noce avec Ferrari et la femme Rousselle? 
— R. J'ai bu un litre d'eau-de-vie avec Ferrari. 

D. Lorsque vous cassiez des cailloux avec Bouchard, 
vous lui avez pris son porte-monnaie et son couteau. On 
a reconnu le porte-monnaie entre vos mains ? — R. C'est 
faux. 

M. le procureur demande à l'accusé s'il persiste 

à dire ce qu'il a écrit dans son mémoire et si la 

femme Rousselle lui a dit qu'elle et sa fille étaient 

présentes. — R. Oui, monsieur. 

M. le président ordonne la sortie de tous les ac-

cusés, sauf la femme Rousselle. 

INTERROGATOIRE DE LA FEMME ROUSSELLE. 

M. le président rappelle les condamnations de l'accu-
sée. Elle s'est séparée de son mari qui l'a chassée 

D. Vous avez tenu ménage avec Ferrari et Lecoq? — 
R. Oui, monsieur 

D. Vous connaissez suffisamment les faits dont vous 
êles accusée ? — R. Je n'aurais pu assister au crime avec 
un enfant. 

D. Qu'est-ce que vous prétendez aujourd'hui ? Voulez-
vous donc faire tomber le témoignage de votre fille ? 
R. C'est qu'on lui a fait dire ; car ni moi ni elle n'y 
sommes allées. Je ne sais pas si c'est Pierrot qui l'a 
poussée à dire cela. 

L'accusée prétend que Pierrot éiait allé en Belgique le 
14 novembre. Le 15 au matin, Ferrari est venu chez 
l'accusée, la figure ensanglantée, disant qu'une branche 
l'avait frappé au visage, mais qu'il ne fallait rien dire. 

L'accusée ajoute qu'après la Ste-Catherine elle a fait 
des reproches à Ferrari de ses excès de boisson. Elle ra 
conte un petit roman d'après lequel Ferrari lui aurait 
dit dans le bois : « Voilà des arbres qui m'annoncent 
qu'il faut nous séparer et que j'irai bientôt sous terre 
Adolphine ! tu as entendu parler de l'assassinat de Lan-
douzy, me dit Ferrari, mais n'en dis pas un mot. » De 
plus, il lui a écrit souvent pour la conjurer de ne pas 
parler. 

D. Vous êtes complètement étrangère au crime ? — R. 
Oui, jamais je n'ai été dans ce pays là. 

D. Avez-vous parlé du crime devant vos enfants ? — 
R. Certainement, monsieur, mais Ferrari était trop malin 
pour commettre un crime devant un enfant. Mon enfant 
n'a jamais été à Landouzy, pas plus que moi. 

D. Vous feriez bien mieux d'entrer dans la voie des 
aveux ? — R. On fera de moi ce qu'on voudra, jamais je 
n'ai été à Landouzy, pas plus que mon enfant. 

D. Votre enfant a dit qu'elle vous aimait bien, et elle 
a persisté dans ses affirmations. — R. Elle n'est jamais 
allée à Landouzy. D'ailleurs, elle n'aurait pu porter des 
pierres au pied de La fenêtre de la maison. 

M. le président rappelle que M. le procureur de Ver-
vins s'est rendu avec l'enfant à l'auberge de Landouzy ; 
elle a alors manifesté le plus grand effroi. L'enfant a fini 
par se rassurer et a pirlé : elle a raconté qu'elle s'était 
hissée sur ses sabots et ensuite sur des pierres. On a fait 
l'expérience et on a constaté qu'elle pouvait parfaitement 
voir ce qui se passait dans la maison. — R. L'enfant n'y 
a pas été. C'est parce que j'ai été trop bonne que je suis 
ici. 

D. Ainsi, vous persistez à nier ? — R. Oui, seulement 
le 15, j'ai lavé du linge appartenant à Ferrari. 

D. Au début de l'instruction, vous n'avez fait que des 
mensonges. — R. C'est vrai, j'ai conté beaucoup de men-
songes, parce que je ne savais pas ce qu'on voulait me 
lire et parce que je ne voulais pas accuser Ferrari. 

D. De la prison de Rocroy, Ferrari vous a fait parve-
nir une lettre. Que vous disait-il ? — R. Il me disait 
de ne rien dire et me conseillait de fuir en Belgique. 

D. Pourquoi, puisque vous étiez innocente ? — R. 
Pour que mes enfants ne le disent nulle part. 

D. Mais vous n'aviez pas besoin de fuir en Relqique 
si vous n'étiez pas coupable. Une nuit, n'avez-vous pas 
parlé à Lecoq d'un secret que vous vouliez lui confier ? 
— R. Non, monsieur. 

M. le président i appelle l'interrogatoire de l'ac-
cusée dans l'instruction. 

Elle déclare n'avoir pas dit alors toute la vérité ; 

mais, aujourd'hui, elle affirme que quand Ferrari 

est arrivé chez elle le 15 novembre au matin, il 
était couvert de sang, et qu'elle lui a lavé ses vête-
ments. 

M* Brassart, défenseur de Ferrari, à l'accusée : A 
quelle heure Ferrari est-il arrivé le 15 au matin ? — R. 
Je ne sais pas au juste. Vers six heures ou sept heures 
du matin. 

il. le président : Quel mobile supposez-vous qui ait 
poussé votre fille à ces déclarations ? — R. Je ne sais 
pas. Ma fille dit peut-être la vérité, mais elle n'a pas été 
à Landouzy. 

D, Dans le début de l'instruction, votre fille Louise ne 
disait absolument rien. Maintenant elle confirme la dé-
position de sa sœur Marie. Elle témoigne que vous êtes 
partie avec Marie, le 14 au soir, et que vous lui avez 
confié la garde de vos deux autres enfants? — R. Non, 
monsieur. Je suis restée couchée avec mes enfants. 

D. Les dépenses de Ferrari et de Pierrot ont-elles aug-
menté après le crime ? — R. Je ne voyais plus souvent 
Pierrot. Quand je le voyais, il était toajours soûl. 

D. Est ce qne Ferrari ne vous poussait pas à prendre 
l'argent de Pierrot? — R. Oui, monsieur; mais je u'ai 
jamais voulu voler Pierrot. 

D. Quelle part Marlois, dit le Draîneur, a-t-il pris au 
crime? — R. Je ne peux pas le dire au juste. Peut-être, 
comme c'est un fraudeur, il est possible qu'il était là 
pour tenir la porte ouverte et recevoir Ferrari et Pierrot. 

D. Qu'a fait Valpoël, dit la Puce ? — R. Je ne sais pas 
au juste. 

Femme Rousselle : Je crois Valpoël aussi innocent que 
moi. Je ne puis l'accuser, dès l'instaRt que les autres ne 
m'ont pas parlé de lui. 

M. le président : Ainsi, d'après vous, il n'y a que trois 
coupables? — R. Oui. 

; Vous persistez à ne pas avouer? — R. Si j'avouais, 
c est que ce serait vrai et ce n'est pas. 

D. Si je vous ai interrogée seule, c'est pour vous ren-
dre vos aveux plus faciles. Avouez donc, et ainsi vous 
vous attirerez l'indulgence du jury. 

M. le procureur : Combien Pierrot avait-il d'arcent 
après le crime ? 

L'accusée : Je lui ai vu trois pièces de 5 francs dans 
son porte-monnaie et environ 100 francs en or dans une 
bourse. 

M. le président : Persistez-vous à dire que le 15 au 
matin, lerrari est arrivé tout couvert de sang' — R 
Oui, monsieur. 

Pendant tout le cours de son interrogatoire le ! 
sangtroid de la femme Rousselle ne s'est pas 'dé-



fj. La petite Marie Rousselle affirme vous avoir vu le 
44 novembre 1871 dans la maison du crime ! — R. Non, 

i'étais chez nous. 
J p. Connaissez-vous Ferrari? — R. Jamais je ne l'ai vu 
et personne ne peut prouver que j'ai eu des rapports 

aV
ec lui. 1' est singulier qu'on ne m'ait accusé que le 15 

«jars dernier, quand l'enfant, qui prétend m'avoir vu 
Lns la nuit du 14 novembre, me connaissait bien. 

p. Elle vous désigne sous le nom de « l'homme noir, » 
pierrot a parlé de vous dans ses premiers aveux ? — R. 
0«i> monsieur; ma misé en accusation ne date que de' 
cette époque. 

p. Connaissez-vous la femme Rousselle et n avez-vous 

oas
 eu des relations avec elle? — R. Oui, quand elle 

jstait demoiselle, mais depuis, jamais. 
p. Cependant, votre maîtresse, la femme Diot, était 

Jalouse de la femme Rousselle ? — R. Si elle était ja-
louse, c'est que c'est une maladie de famille chez elle, 
pu reste, il y a cinq ans que j'ai quitté le pays de la 
femme Rousselle. 

Quand le crime s'est commis, Valpoël prétend qu'il 
était auprès de sa femme malade. 

M. le président : Les témoins entendus, et dont vous 
avez invoqué le témoignage, affirment que votre maîtresse 

n
'
es

t tombée malade qu'au commencement de décembre ? 
R. C'est la vérité; mais, à des dates déjà aussi éloi-

gnées, on ne se rappelle pas bien. J'avais chez moi un 
pensionnaire qui peut témoigner de ma présence chez 

moi le 15. 
0. Il a reconnu vous avoir vu le lo au matin, à sept 

heures ? 
Valpoël affirme ensuite n'avoir jamais porté de paletot 

noir, bien que M. le président lui fasse observer que Lu-
cien Diot a déclaré qu'en voyage, l'accusé s'habillait tou-
jours de noir. 

D. Vous avez dit au juge d'instruction que vous ne 
connaissiez pas Landouzy ? — R. Je n'y ai été qu'une 

INTERROGATOIRE DE JULES DUBOIS, DIT AUSSI « LA PUCE. » 

C'est celui qui a été arrêté par erreur. 

D. Connaissez-vous quelques-uns des accusés? — R.J? 
ne connais que Pierrot. 

D. Comment se fait-il que Pierrot vous ait accusé ? 
Pierrot se lève et raconte qu il aurait été en proie à de 

véritables moments d'hallucination par suite des mauvais 
traitements et de la pression exercés sur lui par le gar-
dien-chef de la prison. Ce fonctionnaire, au dire de Pier-
rot, aurait mis le poing sous son nez et l'aurait menacé 
pour obtenir de lui des déclarations. 

Pierrot ainsi maltraité aurait perdu la tête; c'est ce 
qui explique pourquoi il a accusé par mégarde Jules 
Dubois. 

M. le président fait justice de ces allégations au 

moins ridicules, et déclare que si un gardien des 

prisons se livrait à de pareils procédés, il ne con-

serverait pas longtemps sa place. 
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 innocent> mais il doit, par les exi-

gences ae la procédure criminelle, attendre le ver-
dict au jury. Sa physionomie honnête et sympathi-
que impressionne favorablement l'auditoire qui 
songe avec effroi à ce qu'a dû souffrir cet homme, 
qui s est vu sous la menace des conséquences d'une 
accusation capitale. 

Nous publierons dans notre prochain numéro 
l audition des témoins et le verdict du jury. 

Exécution de Couturier. 

Ce matin, à cinq heures, a eu lieu, sur la place 
de la Roquette, l'exécution d'Antoine Couturier, âge 
de cinquante-cinq ans, journalier, condamné à la 
peine de mort, le 15 avril 1873, par la Cour d'as-
sises de la Seine , pour crime d'assassinat commis 
sur la personne de sa femme. 

A quatre heures trente-cinq minutes, M. l'aumô-
nier de la prison, un commis-greffier de la Cour 
d appel, le directeur de la Roquette et M. Claude, 
chef du service de sûreté, sont entrés, avec quel-
ques surveillants, dans le cachot du condamné, qai 
était couché et qui dormait si profondément qu'on a 
dû l'appeler à plusieurs reprises pour l'éveiller. Le 
greffier lui a signifié le rejet de son pourvoi et le di-
recteur de la prison lui a fait connaître que l'heure 
de l'expiation était arrivée. Sans manifester ni sur-
prise ni émotion, Couturier s'est levé et s'est ha-
billé sans avoir besoin d'aide. 11 ne s'est pas revêtu 
de sa veste toutefois et avant de la rejeter sur son 
lit, il a pris dans les poches quelques pièces de 
monnaie de bilion qu'il a glissées, en quelque sorte 
furtivement dans la poche de son pantalon. 

A ce moment, il a paru témoigner quelque fai-
blesse, et après un moment de repos qu'il a de-
mandé, il a écouté, pendant quelques instants, avec 
recueillement dans un coin de sa cellule, les exhor-
tations de l'aumônier, tandis que les assistants se 
retiraient à l'écart. Ensuite, accompagné du prêtre 
qui se tenait à sa gauche et d'un surveillant qui 
marchait à sa droite, le patient a été conduit à 
l'avant-greffe, en passant par les ateliers déserts à 
cette heure, et là, il a été remis entre les mains, 
de l'exécuteur et de ses aides qui ont rapidement 
procédé à la fatale toilette. 

Pendant ces derniers apprêts et tandis qu'on lui 
attachait solidement les poignets, Couturier a dit à 
l'un des aides qui se trouvait devant lui : « Que 
cette précaution était bien inutile et que, puisqu'il 
le fallait, il irait bien sans cela. » 

Le cortège s'est alors mis en marche ; Couturier, 
qui s'avançait d'un pas assez ferme, a embrassé 
l'aumônier au moment de monter sur la plate-

forme établie au ras du sol. Saisi par les aides, il a 
été immédiatement poussé sur la bascule, et, quel-
ques secondes après, justice était faite. 

Le cadavre a été aussitôt transporté, sous bonne 
escorte, au cimetière d'Ivry, où il doit être inhumé. 
Cent cinquante à deux cents personnes au plus as-
sistaient à cette exécution. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 MAI. 

La Conférence des avocats, présidée par M. Lacan, 
bâtonnier, a, dans sa séance d'aujourd'hui, discuté 
la question suivante : 

Y a-t-il une tutelle légale au profit des enfants naturels 
reconnus ? 

La Conférence, après avoir entendu MM. Ambroise 
Rendu et Paul Daniel pour l'affirmative, MM. Al-
bert Ledru et Bihourd pour la négative, et confor-
mément aux conclusions de M. Chaudreau, secrétaire 
de la Conférence, s'est prononcée pour la négative. 

Dans la même séance, M. André Morillot, secré-
taire de la Conférence, a lu un rapport sur la ques-
tion ci-après : 

Les enfants mineurs, qui au décès de leur mère passent 
sous la tutelle légale de leur père survivant, encourent-
ils la déchéance établie par la loi du 23 mars 1855, si 
l'hypothèque légale que leur a transmise leur mère pré-
décédée, n'a pas été inscri'e dans l'année de la dissolu-
tion du mariage? 

— A son audience de. ce jour, la lre chambre de 
la Cour, présidée par M. le président Brière-Valigny, 
a reçu le serment de M. Brault, nommé juge au 
Tribunal d'Auxerre, MM. Vial et Oudot, nommés 
procureurs de la République à Etampes et à Arcis-
sur-Aube, et de M. Garnot, nommé substitut du 
procureur de la République à Bar-sur-Aube. 

DÉPARTEMENTS. 

SARTHE. On nous écrit du Mans : 
« Un incendie des plus violents s'est déclaré vers 

minuit hier, dans la rue du Cornet, près la place 
des Halles. 

Malgré la foule de travailleurs qui s'était rendus 
au premier appel du tambour, six maisons ont été 
atteintes par les flammes ; aucune n'a été entière-
ment brûlée. Le feu, qui s'était, suppose-t-on, dé-
claré d'abord dans un grenier à fourrages, avait 
suivi les toitures, de sorte que les rez-de-chaussées 
sont tous restés à peu près intacts. 

Les ouvriers typographes qui donnaient leur bal 
au Casino, voisin de l'incendie n'en étaient qu'au 
second quadrille; ils ont immédiatement laissé la 
chaîne des dames pour courir à la chaîne du sau-
vetage. » 

THÉÂTRES. 

C'Imtelet. — Tous les soirs le Fils du Diable, drame 
en cinq actes et onze tableaux, de MM. P. Féval et Saint-
Yves, avec MM. P. Deshayes, Charly, Montai, etc., et 
Mmes Lagneau, Lacressonnière, Blanche, etc. 

— Ambigu-Comique. — Mademoiselle de Trente-
six Vertus, drame en cinq actes et sept tableaux, de 
M. Arsène Houssaye. Les principaux rôles sont tenus ,par 
MM. Brindeau, Faille, Raynold, et Mmes Colombier, 
Thaïs Petit, J. Marie et Drouard. 

L'Armée française en 1873, étude sur les ressources 
de la France et les moyens de s'en servir, par le 
général Vinoy, paraît chez l'éditeur Pion, 18, rue 
Garancière. Bel in-8°. Prix : 6 francs franco. 

Bourse de Pari» du 24 Mai 1873. 
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Musée des Deux Mondes. — Décidément on commence 
à reprendre goût aux belles choses; les productions ar-
tistiques éclatent de toutes parts et trouvent enfin des 
acquéreurs intelligents. La librairie veut aussi avoir sa 
part dans cette nouvelle marche vers le progrès. 

M. Bachelin-Deflorenne vient d'inaugurer la publication 
du Musée des Deux Mondes, dont le texte, choisi avec 
goût, est dû à la plume d'écrivains autorisés. Inutile de 
dire que l'impression est de la plus grande élégance ty-
pographique. Chaque numéro contient en outre plusieurs 
planches en couleurs sortant de la maison Lemercier et 
C, d'une véritable valeur artistique. 

InseiiMibilisateur Dncheiiie. Extraction et pose 
de dents sans douleur. 45, rue Lafayette. 

JARDIN D'ACCLIMATATION 
du Bois de Boulogne. 

Exposition des Baees Canines. 

Ouverture, 2o mai. 

#ntblioationc tagale». - momètè» oommerotale*. — Faillîtes 

AVIS 

vd .publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
(873, dans l'un des quatre journaux 
uivants 

La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

INSERTIONS LÉGALES 

Etude- de M« AUMONT-THIÉVILLE, 
notaire à Paris, 10 bis, boulevard 
Bonne-Nouvelle. 

ADJUDICAMOPS 

En l'étude et par le ministère de 
M* AUMONT-THIÉVILLE, 

Le vendredi G juin 1873, à 
midi, 

lï'l'S FONDS 

PHÂBI4CIE 
Dite 

PHARMACIE CENTRALE 

Exploité à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, n°' 52 et 54. 

On fait savoir à tous ceux qu'il ap-
partiendra : 

Qu'aux requête, poursuite et dili-
gence de : 

M. Antoine Meyère, pharmacien, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 52, 

Agissant : 
I. En son nom personnel; 
1" A cause de la communauté de 

biens ayant existé entre lui et Mme 
Clémence Frank, son épouse décédée, 
aux termes de leur contrat de ma-
riage passé devant M" Viriot, notaire 
à Nancy (Meuse), le vingt-cinq sep-
tembre mil huit cent soixante-sept ; 

2* Et comme ayant la jouissance 
légale des biens de sa fille mineure 
ci-après nommée jusqu'à sa dix-hui-
tième année ou jusqu'à son émanci-
pation si elle avait lieu auparavant. 

II. Et au nom et comme tuteur 
naturel et légal : 

De Mlle Mathilde Meyôre, sa fille, 
issue de son mariage avec sa défunte 
épouse, mineure, comme étant née à 
Paris, sur le neuvième arrondisse-
ment, le vingt-cinq juillet mil huit 
cent soixante-huit. 

En présence ou eux dûment appe-
lés de.: 

1° M. Benjamin Frank, marchand 
tailleur, demeurant à Nancy, celui-ci 
au nom et comme subrogé tuteur de 
Mlle Meyère, mineure, susnommée, 
sa petite-fille, fonction à laquelle il a 
été nommé et qu'il a acceptée sui-
vant délibération du conseil de fa-
mille de ladite mineure, tenu sous la 
présidénce de M. le juge de paix du 
neuvième arrondissement de Paris, le 
dix mars mil huit cent soixante-treize; 

. 2» Et M. Bertrand, docteur méde-
cin, demeurant à Paris, rue des Mar-
tyrs, 20, ce dernier subrogé-tuteur 
ad hoc de ladite mineure, fonction à 
laquelle il a été nommé et qu'il a 
acceptée suivant délibération dudit 
conseil de famille, tenu sous la pré-
sidence de M. le juge de paix du 
même arrondissement, le douze mai 
mil huit cent soixante-treize, il sera, 
m vendredi six juin mil huit cent 
soixante-treize, à midi, procédé à 
'adjudication d'un fonds de pharmacie 
mte Pharmacie centrale, exploité à 
Paris, rue . du Faubourg-Montmartre, 
J
1
*' 52 et 54, consistant en la clien-

tèle et l'achalandage, le matériel, les 
marchandises et le droit au bail ex-
P'rant le premier octobre mil huit 
cent quatre-vingt-i.n, à raison de 
oeux mille deux cents francs par an. 

L adjudicataire reprendra en sus de 
son prix : 

Le matériel pour trois mille neuf 
cejit soixante-quinze francs. 

Les marchandises à dire d'experts ; 
11 remboursera mille cents francs 

°« loyers d'avance. 

MISE A PRIX 

Outre les charges : 

3»,O0O franc», 

Consignation préalable pour enchérir : 
4,000 francs. 

Entrée en jouissance immédiate. 

Pî *f«ï *>r*x comptant. 
S'adresser : 
A M' Aumont-Thiéville, notaire, 10 

bis, boulevard Bonne-Nouvelle, dé-
positaire du cahier d'enchères. (4285) 

ADJUDICATION 

Par suite de dissolution de société 

En l'étude et par le ministère de 
M= PISGUET, notaire à Paris, rue 
des "yramides, 8, 

Le mercredi 28 mai 1873, 
à midi, 

D'UN 

FONDS DE COMMERCE 

D'EMBAIIEMENTS 
Exploité à Paris, rue Saint-Antoine, 

n» 116, 
Dépendant de l'ancienne société 

JOBERT et VIGNOLLE. 
A la requête de M. Charles-Arsène 

Gambey, liquidateur, demeurant à 
Paris, rue du Temple, 1J5, 

Agissant en qualité de liquidateur 
de la société de fait ayant existé entre 
M. Pierre Jobert, en son vivant phar-
macien, demeurant à Paris, boule-
vard Voltaire,- 283, et M. Ernest-Al-
phonse Vignolle , pharmacien, de-
meurant à Paris, rue Saint-Antoine, 
146, pour l'exploitation de procédés 
et modes d'embaumement des corps, 
nommé à cette fonction par jugement 
du Tribunal de commerce de la Seine 
en date du dix-neuf mars mil huit 
cent soixante-douze. 

La vente comprendra : 
1° La clientèle et l'achalandage; 
2° Le matériel industriel; 
3° Le droit de s'intituler : Succes-

seur de la société Jobert et Vignolle, 
anciens fournisseurs de l'Ecole de 
médecine ; 

4* Et le droit au bail d'un terrain 
sis à Paris, boulevard de Charonne, 

n" 15. 

MISE A PRIX 

pouvant être baissée : 

500 francs. 

L'adjudicataire devra prendre, en 
sus de son prix, les marchandises à 
dire d'experts. (4291) 

SOCIÉTÉS 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quadruple à Paris, le vingt-cinq 
avril mil huit cent soixante-treize, en-
registré à Paris, le vingt mai suivant, 
folio 30, recto, case 3, par le rece-
veur, qui a perçu les droits, 

Dont deux doubles ont été déposés, 
le vingt-quatre mai mil huit cent 
soixante-treize, à chacun des greffes 
du Tribunal de commerce de la Seine 
et de la justice de paix du dixième 
arrondissement de Paris, 

Il appert : 
Qu'une société commerciale en nom 

collectif a été formée -entre : 
1° M. Louis-Auguste CHANET, né-

gociant en bois, demeurant à Paris, 
rue de Clignaneourt, 51, 

D'une part ; 
2« Et M. Charles-Adrien TRIQUET, 

négociant, demeurant à Paris, boule-
vard Haussmann, 192, 

D'autre part. 
Cette société a pour objet la créa-

tion et l'exploitation d'une maison de 
commission en toutes marchandises, 
sous la raison sociale : 

CHANET et. C". 
La durée de la société sera de cinq 

années, huit mois et cinq jours, à 
partir du vingt-cinq avrli mil huit 
cent soixante-treize, pour finir le 
trente et un décembre mil huit cent 
soixante-dix-huit. 

Le siège social est à Paris, boule-
vard Magenta, 105. 

M. Chanet aura seul la signature 
sociale, qu'il ne pourrra employer 
que pour les besoins et affaires de la 
société, et sera seul gérant des affai-
res sociales. 

M. Triquet aura la procuration de 

M, Chanet. 

Toutes dettes antérieures à l'asso-
ciation seront personnelles et n'in-
comberont pas à la charge de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
VAULABELLS, 

Mandataire des parties, rue du 
(927) Faubourg-Saint-Mar'.in, 119. 

Etude de M" Th. BRA, avocat, agréé, 
sise à Paris, rue Croix-des-Petits-
Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du dix mai mil huit 
.cent soixante-treize, enregistré, passé 
entre : 

M. Auguste-Frédéric BEYER, de-
meurant à Paris, rue Lauzin, 16 bis 
et 18; 

Et M. Adolphe-Gustave BEYER, de-
meurant à Paris, même rne et nu-
méros , 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les parties pour la 
fabrication et la vente des machines, 
et plus spécialement de celles desti-
nées à la parfumerie, ainsi qu'aux inr 
dustries qui s'y rattachent ; 

Que le siège social est à Paris, rue 
Lauzin, n'" 16 bis et 18; 

Que la durée de la • société a été 
fixée à quinze années, qui ont com-
mencé à courir le premier juillet mil 
huit cent soixante-douze, pour finir 
le trente juin mil huit cent quatre-
vingt-sept (1887); 

Que la signature et là raison sociales 
sont : — 

BEYER Frères ; 

Que la société sera gérée et admi-
nistrée par les deux associés, qui ont 
tous deux la signature sociale, à 
charge de n'en faire usage que pour 
les besoins de la société ; 

Que le capital social a été fixé à la 
somme de cent trente miUe francs, 
fournie par chacun des associés dans 
les conditions déterminées audit acte. 

Les dépôts prescrits par la loi ont 
été faits aux greffes du Tribunal de 
commerce de la Seine et de la justice 
de paix du dix-neuvième arrondisse-
ment de Paris, le vingt et un mai mil 
huit cent soixante-treize. 

Pour extrait : 
Th. BRA. 

Suivant acte passé devant M" FRE-
MYN et son collègue, notaires à Pa-
ris, les deux et quatre mai mil huit 
cent soixante-treize, 

La société formée, 
Entre : 
1» M. Jean-Désiré BAZIÉRE, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue 
RambuLeau, 24 ; 

2" M. Arthur THDREL, négociant 
en cuirs, demeurant à Paris, rue de 

Kabylie, 6 ; 
3° Et M. Jules-Alexis-Emile PI-

CARD, lanneur, demeurant à Paris, 
rue Saint-André-des-Arts, 22, 

Pour le commerce général de cuirs, 
sous la raison sociale : 

BAZIÈRE, THUREL et C; 
A été dissoute à l'égard de M. Pi-

card seul. 
Elle continue à subsister entre MM. 

Bazière et Thurel, sous la raison et 
la signature sociales : 

BAZIÈRE et THUREL. 
Le fonds social primitivement fixe 

à trente mille francs a été réduit à 
vingt-cinq mille francs. 

L'acquisition faite, par ledit acte, 
par la société, des droils de M. Pi-
card, a été passée par profits et per-

Àucune autre modification n'a été 
apportée à la société. 

Une expédition de cet acte a été 
déposée à chacun des greffes des Tri-
bunaux de commerce de la Seine et 
de paix du quatorzième arrondisse-
ment de Paris, le vingt-quatre mai 
mil huit cent soixante-treize. (929) 

TRIRUNAL DE COMMERCE 

CESSATIONS DE PAIEMENTS 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au greffe, bu-
reau, n" 8. 

Les créanciers peuvent prendre gra-
uitement au Tribunal communication 

de la comptabilité, les samedis, de dix 
à quatre heures. 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer enétat d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-

j ment consultés tant sur les faits delà 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, 
MM. les créanciers : 

Du sieur PAQIIELET (Charles-Emi-
le), ancien mégissier, demeurant à 
Paris, boulevard Arago, 21, le 30 cou-
rant, à 2 heures précises (N. 889 du 

gr-)-

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés. 
Les intéressés peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des 
syndics. . . 

§ 2 

FAILLITES. 

Jugements de déclaration 

de faillite. 

Du 25 mai. 

Du sieur JACQUELOT (Jules), fa-
bricant de conserves alimentaires, de-
meurant à Paris, rue Vavin, 32. 

M. Truelle juge-commissaire. 
M. Legriel, rue de Rivoli, 13, syn-

dic provisoire (N. 17114 du gr.). 

Du sieur MONGIN (Edouard), mar-
chand de vin, demeurant à Paris, rue 
de Grammont, 11. 

M Baillière juge-commissaire. 
M. Gautier, rue d'Argenteuil, 11, 

syndic | rovisoire (N. 17115 du gr.). 

Du sieur ROY (Joaehim-Etienne), 
fabricant de chauss ires, demeurant à 
Paris, rue d'Amsterdam, 31. 

M. Deshayes juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard St-Michel, 4, 

syndic provisoire (N. 17116 du gr.). 

Du sieur GUERRE, boulanger, de-
meurant à Paris, rue Daguerre, 60. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

29 avril 1873.) 
M. Baillière juge-commissaire. 
M. Barbot, boulevard de Sébastopol, 

22, syndic provisoire (N. 17117 du 

gr.). 
Du sieur Alexandre BLANC, agent 

d'affaires, demeurant à Paris, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 15. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

7 mai 1873.) 
M. Baillière juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard St-Michel, 4, 

syndic provisoire (N. 17118 du gr.). 

Du sieur CHAUVETTE, marchand 
de vin, demeurant à Paris (Batignol-
les), rue Balagny, 14, 

(Ouverture fixée provisoirement au 

2 mai 1873.) 
M. Delaporte juge-commissaire. 
M. Meys, boulevard Magenta, 59, 

syndic provisoire (N. 17119 du gr.). 

Du sieur CHEVRIER, marchand de 
bois, demeurant à Paris, rue d'Alle-

magne, 96. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

2 mai 1873.) 
M. Ferry juge-commissaire. 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 17120 du gr.;. 

Du sieur GANUCHAUD (Edouard-
Pierre-Alexandre), épicier, demeurant 
à Paris, chaussée de Clignaneourt, 2, 

(Ouverture fixée provisoirement au 

5 mai 1873.) 
M. Delaporte juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard St-Michel, 4, 

syndic provisoire (N. 17121 du gr.). 

Des sieurs DESCOMBE frères et 
C», marchands à la toilette, ayant 
pour enseigne : «Au Progrès social,» 
et demeurant à Paris, place Voltaire, 

n. 7. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

29 avril 1873.) 
M. Truelle juge-commissaire. 
M Normand, rue des Grands-Au-

gustins, 19, syndic provisoire (N. 17122 

du gr.). 
Du sieur MARESSE, entrepreneur 

de sciage mécanique, ayant demeuré 

à Paris (la Villette), rue de l'Ourcq, 
59, puis à Pantin, et demeurant ac-
tuellement à Paris, petite rue Saint-
Anioine, 5. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
18 avril 1873.) 

M. Delaporte juge-commissaire.. 
M. Dufay, rue de Rivoli, 74, syndic 

provisoire (N. 17123 du gr.). 
De 1° la dame veuve MERLE, de-

meurant à Paris, faubourg Saint-Mar-

tin, 214; 2° GERSTLÉ, demeurant à 
Paris, faubourg-St-Martin, 214, asso-
ciés de fait pour la fabrication et la 
vente de produits alimentaires. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
6 mai 1873.) 

- M. Truelle juge-commissaire. 
M. Gauche, avenue Victoria, 7, syn-

dic provisoire (N. 17124 dugr.). 

De & demoiselle L. SOU-LÉGER, 
couturière, demeurant à Paris, fau-
bourg Montma:tre, 42. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
5 mai 1873.) 

M. Truelle juge-commissaire. 
M. Bourbon, ru3 Richer, 39, syn-

dic provisoire (N. 17125 du gr). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, dux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissair-e doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
les créanciers .-

Du situr SIMONET, entrepreneur 
de maçonnerie, rue Lauriston, 45, le 
30 courant, à 2 heures précises (N. 
17098 du gr.). 

Du sieur MICOL, entrepreneur de 
menuiserie, rue Lemercier, 106, le 30 
courant, à 12 heures précises [N. 
17029 du gr.). 

Du sieur LICKES (Nicolas), peintre 
en voitures, demeurant à Paris, rue 
des Ormeaux, 26, le 30 courant, à 1 
heure précise (N. 17017 du gr.), 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli. n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

Sont invités à produire,dans le dé-
'ai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur OKOLOWICH, ayant tenu 
une buvette, rue de la Gaîté, 10, à 
Paris, et actuellement sans domicile 
Connu ; 

Entre les mains de M. Heurtey, rue 
Mazarine, 68, syndic de la faillite (N. 
16930 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

Du sieur LACHAUSSÉE (Léon-
Constant), distillateur, demeurant à 
Paris, rue des Boulets, 52 et 54, le 
30 courant, à 12 heures (N. 16947 du 

gr-)-
Du sieur SCHOLTUS, fabricant de 

pianos, rue Lafayette, 64, le 30 cou-
rant, à 2 heures (N. 16827 du gr.). 

Du sieur MASSIP (Armand), limo-
nadier, tenant café-concert, rue Cadet, 
29, le 30 courant, à 2 heures (N. 16638 

du gr.). 
Du sieur MATHIS (Laurent), mar-

chand de vin-traiteur, rue du Poteau, 
49 le 30 courant, à 10 heures (N. 

16826 du gr.). 

De la dame PONCEROT , mar-
chande de modes, demeurant à Paris, 

rue Laffitte, 2, le 30 courant, à 10 

heures (N. 15868 du gr.). 

Du sieur RE-VERT, crémier, rue 
Saint-Lazare, 95, le 30 courant, à 12 
heures (N. 16913 du gr.). 

Du sieur LELONG, libraire-éditeur, 
rue des Ecoles, 24, le 30 courant, à 
12 heures (N. 16563 du gr.). 

Des sieurs GŒTHALS et C, mar-
chands de tissus et objets en 
caoutchouc, demeurant à Paris, bou-
levard SébastODoi, 98, le 29 courant, 
à 11 heures (N. 16792 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS AIRES UNION. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 

,"et'à l'affirmation de leurs créances, 
' MM. les créanciers en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances et 
composant l'union de la faillite : 

Du sieur GTJILLER (Jacques), mar-
chand de vin, demeurant à Pantin, 
route d'Aubervilliers, 85, le 30 cou-
rant, à 12 heures précises (N. 15711 
du gr.). 

Du sieur C. GAZET-LEFEBVRE, 
fabricant de bougies, demeurant à 
Ivry (Seine), quai d'Ivry, 44 et 46, 
le 29 courant, à 1 heure précise (N. 
14735 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ARANDON »'ACT1F 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers: 

Du sieur NAUDET (Joseph), cor-
royeur, rue Saint-Martin, 67, le 30 
courant, à 12 heures précises (N. 
16230 du gr.), 

Du sieur TRAVERSIER , ancien 
marchand de vin, ayant demeuré à 
Paris, rue Amelot, 116, et actuelle-
ment rue Chariot, 74 (N. 16451 du 

gr-)-

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné. 

CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la 
faillite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et 
dans ce dernier cas être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LALY (Emile), marchand 
de vin-restaurateur, demeurant à 
Paris, rue Oberkampf, 63, le 30 cou-
rant, à 12 heures précises (N. 16182 
du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication dû 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITION DB COMPTE. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de la 

faillite : 

Du sieur E. CHATEAU, serrurier, 
demeurant à Paris, rue Descombes, 

I 

8, le 30 courant, à 12 heures précises 
(N. 11976 du gr.). 

De la société en liquidation NIEL 
et VALUET, ayant eu pour objet la 
fabrication de presses mécaniques ty-
pographiques et lithographiques, dont 
le siège était à Paris, rue Lecourbe, 
140, le 30 courant, à 2 heures pré-
cises (N. 16307 du gr.). 

Les créanciers delà faillite peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur LEGOUIX (Ernest), édi-
teur de musique, demeurant à Paris, 
rue Halévy, 14, peuvent se prés nter, 
de 3 à 5 heures, chez M. Sommaire, 
syndic, rue des Ecoles, 49, pour tou-
cher un dividende de 0 fr. 63 c. pour 
100 , unique répartition de l'actif 
abandonné (N. 15170 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du «ieur PICARD (Arsène), mar-
chand épicier, demeurant à Pa-
ris, avenue des Amandiers, n. 50, 
peuVentse présenter, de 3 à 5 h., ehez 
M. Meillencourt, syndic, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 40, pour toucher 
un dividende de 40 fr. 98 c. pour 100, 
unique répartition (N. 15935 du gr.). 

De la société en nom collectif 
ARIGON et BORDET, ayant pour 
objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de confections pour dames, 
dont le siège est à Paris, rue du Bac, 
10, peuvent se présenter, de 3 à 5 
heures, chez M. Chevallier, syndic, 
rue Bertin-Poirée, 9, pour toucher un 
dividende de 10 fr. 49 c. pour 100, 
unique répartition (N. 15662 du gr.). 

Du sieur HUBER, marchand de dé-
chêts de laine, cour et passage de la 
Ferme-St-Lazare, 15, peuvent se pré-
senter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Sommaire, syndic, rue des Ecoles, 40, 
pour toucher un dividende de 5 fr. 
36 c. pour 100, deuxième et dernière 
répartition (N. 12274 du gr.). 

Du sieur DAUPHIN, marchand de 
bois, demeurant rue Dupuis, 3, près 
la route d'Orléans, à Arcueil (Seine), 
peuvent se présenter, de 3 à 5 heures, 
chez M. Sommaire, syndic, rue des 
Ecoles, 40, pour toucher un dividende 
de 0 fr. 47 c. pour 100, unique ré-
partition (N. 15735 du gr.). 

CLOTURE D'OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce, pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément o 
l'article 5?7 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

Le 30 avril. 

De la dame veuve MILLERAND, 
marchande de modes, demeurant à 
Paris, boulevard des Italiens, 8 (N. 
16790 du gr.). 

De la dame veuve BELLIARD, an-
cienne marchande de vin, demeurant 
à Saint-Denis, avenue de Paris, 164 
(N. 16640 du gr.). 

Des sieurs SAUGUES et C% négo-
ciants, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 157 (N. 15822 
du gr.). 

Du sieur CORNILLON (François), 
fabricant d'appareils à gaz, demeu-
rant à Paris, boulevard de Clichy, 29 
(N. 16421 du gr.). 

De la demoiselle DUBOIS (Julie), 
marchande de chaussures, demeurant 
à Paris, rue Bonaparte, 27 (N. 16803 
du gr.). 

Du sieur D'HERDT (Jean), impri-
meur sur étoffes, demeurant à Saint-
Denis (Seine) rue de la Courtille, 5 

(N. 16888 du gr.). 

Du sieur PITAIS (Eugène-Isidore), 
fabricant de manches de parapluies, 
demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 
4 (N. 16965 du gr.). 

Du sieur CHAPELLIER, marchand 
de vins, demeurant à Paris, boule-
vard Ney, 16 (N. 16939 du gr.). 
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Du sieur MASANTI (Louis), mar-
chand de perles, demeurant à Paris, 
boulevard Sébastopol, 85 (X. 16016 
du gr.). «.-» : . 

Du sieur DUQUENOY (François) , 
mercier, demeurant à Paris, rûe du 
Parc-Royal, 2 (N. 16870 du gr ). 

Dn sieur LEIB (Alexandre), lam-
piste, rue Lacondamine, 34 (N. 16782 
du gr.). 

Du sieur BONHOMME (François), 
marchand forain et entrepreneur de 
camionage, demeurant à Courbevoie, 
rue du Marché, 8 (N. 16815 du 

gr.). 
De la dame CUNY, marchande de 

Vin, demeurant à Paris, ci-devant 
avenue d'Italie, 170,et actuellementrue 
du Moulin-de-la-l'ointe, 27 (N. 16762 

du gr.). 

Du sieur TEISSET (François-Du-
rand), marchand de vin, demeurant à 
Paris, ci devant rue du Temple, 43, 
et actuellement cité Tahna, 16 (N. 
16737 du gr ). 

Du sieur HOUSSEMANN, layetier-
emballeur aux Lilas, place du Rond-
Point, 28 (N. 16896 du gr.). 

Delà dame veuve CHATAIN, loueuse 
d'appartements meublés, demeurant à 
Courbevoie, rue du Château-de-Bé-
con, 52 (N. 16641 du gr.;. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 23 mai 1873 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le concor-
dat passé, le 5 août 1871, entre le 
sieur ERMENEUX (Léon), fabricant 
de produits en terre cuite, à Paris, 
rue des Cordelières-Saint-Marcel, 28, 
actuellement rue Crozatier, n. 16, et 
ses créanciers : 

Nomme M. Ferry juge-commissaire 
I et le sieur Dul'ay, rue de Rivoli, 74, 
« syndic (N. 13827 dn gr.). 

D.un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine du 4 
avril 1873, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le jugement 

du 19 septembre 1872, déclaratif de 
la faillite de la société J. BRUFEL et 
C", ayant pour objet l'entreprise de 
pavage ligno-minéral, et dont le siège 
est à Paris, rue de Provence, 59, 

S'applique à la société en nom col-
lectif et en commandite J. BRUFEL 
et C", dite a Société du pavage ligno-
minéral (système Trenaunay), ayant 
son siège à Paris, rue de Provence, 
59, ladite société composée de : 1" 
Brufel (Jean-Baptiste), demeurant à 
Paris, rue de Provence, 59, et 2* le 
sieur Trenaunay (Pierre-Alexandre), 
entrepreneur de travaux publics, de-

meurant à Courbevoie, rue de Co-
lombes, 23, associés en nom collectif, 
et de deux commanditaires; 

Dit que ce jugement vaudra recti-
fication et complément en ce sens, 
tant du jugement précité que dos 
actes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à l'avenir les opérations de ladite 
faillite seront reprises et suivies soi s 
la dénomination ci-dessus énoncé: 
(N. 158'.6 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 26 mai. 

4" chambre. 

DIX HEUBES : Duloy, vérif. — Dame 
Jullien, clôt. — Marre, id. 

MIDI : Charon, clôt. — Morin jeune, 
id. — De Jallais et Ce, id. — Phi-
lippe, afûrm. — Bail!y, redd. de c. 

DEUX HEURES : Bourgade, synd. — 
Jofiroy, vérif. — Issertel, clôt. — 
Déloges et C*, redd. de c. 

2* chambre. 

ONZE HEURE; : Favresse, syndic. — 
Verdun, vérif. — Delesalle, clôt. — 
Jacquinet, id. — Guillemot, affirm. 
— Leplain, redd. de c. 

UNE HEURE : Luce, synd. — Lyon, 
vérif. — Systermans fils aîné, clôt. 
— Boissard, id. — Pichon, id. — 
Kœnig, affirm. 

VENTES MOP>?U?B; 

I.'- 2i mai. 

K» IWftie! .les Oittirnissiiw-'-l'ri i-ir», 

rue KoKM'ni, f>. 

Consistant en : 

2ou5—Table, fmteuil, armoire, com-
m"de, tapis, rideaux, etc. 

26Ub — Comptoir, bureau, vitrine, 
chaises, presse à copier, etc. 

2607— Bureau, table , cartonnie s, 
dix é.aux, machine à percer, etc. 

Le 25 mai. 
Route de Flandre, 12, à Pantin. 

2608— Bureaux, bibliothèque, fauteuil, 
escabeaux, presse à copier, etc. 

Le 26 mai, 
En l'hôtel des Conimissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

2609— Bureau, fauteuils, lits, buffets, 
toilettes, fables, chaises, etc. 

Rue de Bondy, 3. 
2610— Bureaux, cartonniers, pendule, 

lampes fauteuils, etc. 
Avenue de la Grande-Armée, 11. 

2611— Lifs complets, pendules, fau-
teuils, glace*, buffet, etc. 

Rue de Rome, 7. 
2612— Bireaux, bahuts, canapés, chai-

ses, fauteuils, tables, etc. 
Rue de Galilée, 52. 

2613—Bureau, fauteuils, canapés, can-
délabres, tapis, glace, etc. 

Avenue Parmentier, 4. 
2014—Scies circulaires, blancs pour 

queues de billards, etc. 

Le 27 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2615— Tables, chaises, bureaux, tom-

bereau, cheval, etc, 
2616— Cinq cents mèches, pinces el 

autres objets. 
2617— Pendule, tables, chaises, fau-

teuils, canapé, etc. 
2618— Buffet, chaises, pendule, fau-

teuils, armoire, etc. 
2619— Tables, tapis, bibliothèque, 

chaises, suspension, etc. 
2620— Montures de parapluies et om-

brelles, laiton, etc. 
2621— Agencement, chaussures pour 

hommes, femmes, etc. 
2622— Armoire à glace, bibliothèque, 

buffet, glace, etc. 
2623— Tables , chaises , armoire à 

glace, piano, etc. 
2624— Menuiserie, comptoir, mercerie 

et bonneterie, etc. 
2625— Bureau, comptoirs, lustres à 

gaz, œil-de-bœuf, etc. 
2626— Comptoir, fontaine, mesures, 

cloison vitrée, etc. 
2627— Bureaux, chaises, robinetterie, 

voitures à bras, etc. 
2628— Caisse, bureau, pendule, lampe, 

fauteuils, tableaux, etc. 

2630— Tables, chaises, fauteuils, pen-

" dules, habillements, etc. 
2631— Comptoirs, chaises, lustres, ap-

pareils à gaz, glace, etc. 
2632— Gilets, chapeaux, redingotes, 

chemises, etc. 
2634— Bureau, comptoir, casiers, pen-

dule, lampes, chaises, etc. 
2635— Comptoir, œil-de-bœuf, glace, 

appareil à gaz, etc. 
2636— Bureau, fauteuils, chaises, pen-

dules, meubles sculptés, etc. 
2637— Bureau, fauteuils, chaises, som-

miers, matelas, etc. 
2638— Bureaux, tables, cartonniers, 

fauteuils, etc. 
Rue des Récollets, 11. 

2629—Comptoir, brocs, mesures, ap-
pareils à gaz, billard, etc. 

Ru? des Deux-Gares, 16. 
2633— Bureau, chaises, tables, canapé, 

lampes, etc. 
Boulevard Saint-Denis, 19. 

2639— Canapé, fauteuils, chaises, bu-

reau, table, piano, etc.. 
Rue Fleury, 2. 

2650—Comptoir, tables, chaises, ta-

bourets, commode, etc. 
Place Clichy, 2. 

2641— Comptoir, tables, glaces, hor-
loge, appareils à gaz, etc. 

Rue des Epinettes, 14 bis. 
2642— Tables, chaises, bufTet, commo-

de, pendule, etc. 
Rue des Récollets, 11. 

2643— Comptoir, fontaine, glace, œil-

de-bœuf, etc, 

Boulevard du Temple. 20, et rue d'A» 
goulème, 2. 

2644— Tables, tabourets, chaises »i, 
ces, pendules, etc. ' 8 a" 

Rue de Provence, 59. 
2645— Bureau, fauteuils, tables, chai 

ses, casiers, etc. 
Rue Oberkampf, 8. 

2646— Tables, chaises, fauteuil, décou 
poir, commode, etc. 

Avenue Wagram, 36. 
2647— Bureau, fauteuils, chaises n»„ 

dule, tables, etc. pen" 
Rue de Bondy, 32. 

2648— Bureau, bufTet, billards et ac 
cessoires, etc. 

Rue d'Aboukir, 137. 

2649— Cent rames de papier, bureaux 
registres, etc. ' 

Rue du Chevaleret, 130. 

2650— Machine à vapeur, machine à 
percer, étaux, etc. 

Rue d'Alleray, 28. 

2651— Comptoir, série de mesures en 
étain, pendule, etc. 

Place publique de Saint-Denis 
2652— Bureau, casiers, machine à va 

peur, raboteuse, etc. 

Place du Marché à Boulogne (Seine! 
2653— Toile, bas, chaussettes, cote. 

nade, chemises, etc. 

L'un des propriétaires, -.^ , 

c. itsumitv. ' 

&Sa«l sjsc c t»«ws pelais w-w- *n* 

eeffâtre *«««r6ea «AS***?* 

mvU nraiBf -

(Arrêté dt; M. le préfet de la Seine, 
eïi date du 28 décembre 1872, 
inséré dans notre numéro du 
1er janvier 1873.) 

AUDIENCE DES CRIÉES 

*y®ESt»S îi85aiOfeiIî*ïf«â». 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de Me en AU VEAU, avoué à Paris, 

boulevard de Sébastopol, 10. 

Vente, sur conversion, au Palais-de-Justice, à 
Paris, deux heures de relevée, en deux lois, le 
mercredi 11 juin 1873 : 

1° MAISON à Paris (5e arrondissement), rue 
de l'Abbé-de-l'Epée, 9 (ancien n° 2). 

Revenu net, 6,000 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

2° MAISON à Paris, rue du Marché-des-

Patriarches, 3. 
Revenu net, 3,000 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
Ces deux maisons sont louées par bail princi-

pal expirant le 15 janvier 1898, moyennant un 
loyer annuel de 9,000 francs, net de toutes 
charges, applicable pour 6,000 Ir. au premier lot 
et pour 3,000 fr. au deuxième lot. 

S'adresser : 
-1° A M0 CIIAUVEAU, avoué poursuivant, 

boulevard de Sébastopol, 10; 
2° A Me Lévesque, avoué à Paris, rue des 

Bons-Enfants, 21. (4277) 

TERRAIN A HAISONS-ALFORT 
Etude de M0 BEXUIKT, avoué à Paris, 

rue Saint-Roch, 37. 

Vente, sur surenchère, au Palais-de-Justice, 
à Paris, le jeudi 12 juin 1873, à trois heures et 
demie de relevée, 

D'un TEBBAIK avec carrière à sable, bâ-
timent et deux fours à chaux, de la conte-
nance de 9852 mètres, sis à Alfortville, com-
mune de Maisons-Alfort (Seine). 

S'adresser * 
A Mes UESBIET, Milliot, Dinet et Pijon, 

avoués. j (422-4) 

DIVERS IMMEUBLES 
'Etude de Me CHAUVE AU, avoué à Paris, 

'boulevard de Sébastopol, 10. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le somedi 
14 juin 1873, deux heures de relevée, en trois 

lots, 

1° MAISON à Paris, rue de Boulogne, 35. 
Revenu net, par bail principal expirant le 1er 

juillet 1883, 6,000 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

2° MAISON à Paris, 5, rue de Vintimille. 
Revenu net actuel, susceptible d'augmenta-

tion, 10,908 fr. 
Mise à prix : 135,000 fr. 

Facilités pour le paiement du prix. 
3° Grand TïîKBAIN, d'une contenance su-

erficielle de 4320 mètres environ, au Port-à-
Anglais, commune de Vitry (Seine), 3, rue du 

Parc. 
Ledit terrain est clos de murs et n'est pas 

loué. II. conviendrait à l'établissement d'une 
usine, d'un entrepôt ou d'un vaste magasin. 

S'adresser : 
1° A Me CHAUVE AU, avoué poursuivant, 

boulevard de Sébastopol, 10; 
2° A Me Dumont, avoué à Paris, 83, rue de 

Rivoli; 
3° A M> Ch. Morel-d'Arleux, notaire à Paris, 

28, rue de Rivoli. ;(4276) 

TERRAI A DEAIVILLE 
Etude de Me PETIT-BER(:»\%, avoué 

à Paris, rue Saint-Honoré, 346. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 31 mai 
1873, 

D'un TERRAIN, sis à Deauville (Calvados), 
d'une superficie de 886 mètres environ. 

Mis? à prix : 2,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me PETIT-HKRCSON35, avoué à Paris; 
Et à M. Bassot, curateur à la succession Hu-

bert, demeurant à Paris, 25, rue Baudin. 
 i(4290) 

PROPRIÉTÉ AU YÉS1MT 
Etude de M0 COBPET, avoué à Paris, 

rue d'Enghien, 7. 

Vente aux criées delà Seine, le 11 juin 1873, 

à deux heures, 

D'une PROPRIÉTÉ comprenant deux mai-
sons dans le parc du Vésinet, avenue du Che-
min de Fer, 85, 87 et 89, louée en partie ac-
tuellement 2,500 fr. ^ 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser : 

1» A M» CORPET, avoué; 
2» A Me Copin, 17, rue Guénégaud; 
3° A Me Moisson, notaire à Saint-Germain-

en-Laye; 
Et 4° sur les lieux. ;(4240) 

VENTE, sur une enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, le mirdi 10 juin 1873, de : 

i MAISON TJStSS& S: A PARIS 
Revenu, 12,490 fr. — Mise à prix : 120,000 fr. 

M
io/ivt »W CAMP A UN H à MENNECY, 
loUli canton de Corbeil, près la gare, 

entre le chemin de fer, la rivière l'Essonne, un 
chemin et une route. — Vaste» communs 

et dépendances. — Jardins, parc, canaux. 
Contenance, 6 hectares 32 ares 19 centiares. 
Terre en face plantée d'arbres fruitiers et de 

vigne, entourée de murs et haies.—Contenance, 
49 ares 85 centiares. — Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, et à Me Bertrand, 

notaire, rue Jean-Jacques-Rousseau, 49. (4136) 

G
ïaïd?

le CAMPAGNE AU YESSNET 
Avenue de la Princesse, 19, à adjuger, même sur 
une ench., en la ch. des not. de Paris, le 3 juin 1873 
Cont.4,100 m. — Mise à prix baissée : 25,000 fr. 

S'ad. à Me Lavoignat, rue Auber, 5. '(4135) 

Adjudication, en la chambre des notaires de Paris, 
le mardil0juinl873,àmidi,en un seul lot,d'une 

BELLE PROPRIÉTÉ ciiîtnl^^ton 
de Longjumeau (S.-et-O.), rue Jean-Thomas, 1, 
comprenant maison de maître, de jardinier et 
communs; et une PBÈCK ue TERRE de 
15 ares 52 centiares sise au même lieu. 

Mise à prix : 65,000 fr. 
S 'ad. à M" Trépagne, notaire à Paris, 8, quai 

du Louvre, et sur les lieux pour visiter. (4127) 

Adjudication, même sur une enchère, en la ch. 
des notaires de Paris, le mardi 27 mai 1873, du 

CHATEAU DE BAILLI AVEC PARC 
contigu à la forêt de Marly, près Versailles (S.-O.). 
Conten. lOhect. 50 ares.—Mise à prix : 125,000 fr. 

S'ad. à Me «oupsl, notaire, quai Voltaire, 23. 
_ (4088) 

COTTAGE WlNDSOl^^Sft 
Neuilly-s-Seine, à adjuger, sur une ench. le 10 juin 
1873,midi,en la ch. des not. de Paris, parM°DEVÈs, 

r. Laffitte, 3. Cont. 1,50J m. Mise à prix : 20,000 fr. 
(4223j 

Adjudication, même sur une enchère, en la ch. 
des notaires de Paris, le mardi 10 juin 1873, d'une 
y Hk'A\I à PARIS (BELLEVILLE), rue Com-
HlloUll pans, 32. — Revenu, 1,305 francs. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
S'ad. à Mc Georges Robin, not., r. J.-J. Rousseau,14. 

 (4167) 

I1SHVI? * Nanterre> à adjuger sur une enchère, 
Lui il Si le 3 juin 1873,en la chambre des notaires. 

Contenance, 9,051 mètres. — Pas de location. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'ad. à MeE. Jozon, not., rue Saint-Honoré, 362. 
(4241) 

fllAtsoN, pl. duChât.-d'Eau,23. — 1234m de terrain 
Mr.de Monceau, 91.—Maison decamp. et terrainà 
Maisons-Laffitte, à adjuger, sur une ench. en la ch. 
des not. de Paris, le 27 mai 1873, par Me G. Robin. 
M. à pr.: 380,000,126,000,96,000,27,000,12,000 f. 

(4289) 

Vente» mobilières. 

OBLIGATIONS
 DE

 CHEMINS DE FER 
Etudes de M6 Charles EB BRUN, avoué à 

Paris, rue du Vingt-Neuf-Juillet, 3, successeur 
de M. Quatremère; et de Me (iOuPIL, no-
taire à Paris, quai Voltaire, 23. 

Vente, en l'étude de Me «OUPIE, notaire, 
en un seul lot, le mercredi 28 mai 1873, à 
midi, de : 

1» IO» OUEItiATSOXS nominatives de 
500 fr. 3 0/0 de la Compagnie du chemin de fer 
d'Orléans; 

2» «S OBLIGATIONS nominatives de 500 
francs 3 0/0 de la Compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, fusion 
ancienne. 

Ces obligations, qui dépendent d'une succes-
sion bénéficiaire, sont affectées, à titre de nan-
tissement, au service d'une pension viagère 
de 2,000 fr. par an. » 

Mise à prix : 15,000 fr. 
S'adresser : 

Audit M0 LE BRUN, avoué ; 
Et à Me «OUPïE, notaire, dépositaire du 

cahier des charges et des titres. (4286) 

{Société anonyme des mines de nlom» 

argentifère de Sardaigne. 

Les actionnaires de i'Arï»orèse , société 
anonyme des mines de plomb argenti-

fère de Sardaigne, constituée par acte 
passé devant Me Raynal et son collègue, notai-
res à Paris, les 16, 17 et 22 septembre 1869, 
sont convoqués, aux termes desdits statuts, en 
assemblée générale extraordinaire, pour : 

1° Entendre le rapport qui leur sera lu ; 
2° Prononcer, s'il y a lieu, la dissolution qui 

leur sera proposée par le conseil d'administra-

tion ; 

3° Délibérer sur le parti à prendre qui, étant 
la conséquence de cette dissolution, sera reconnu 
le meilleur, pratiquement, dans l'intérêt de tous. 

Cette assemblée générale aura lieu au siège 
de la Société, 83, rue Lafayette, à quatre heu-
res précises, le mardi 17 juin 1873. 

Les actions devront y être déposées cieq jours 
au moins avant la réunion, c est-à-dire le 11 
juin au plus tard. j(1538) 

EMPRUNTS DE 1803 ET 1865 
B!J L'EHPIBS OTTOMAN. 

MM. les porteurs d'obligations des emprunts 
1863 et 1865 sont prévenus que le 20e tirage 
semestriel (emprunt 1863) et le 15e tirage se-
mestriel (emprunt 1865) auront lieu en séance 
publique, place Vendôme, 15, le mercredi 28 
mai 1873, à deux heures de l'après-midi, en 
présence du représentant de la Sublime-Porte. 

Ces tirages comprendront : 
Pour l'emprunt 1863, cinq mille deux cent 

cinquante obligations de la première série, et 
mille sept cent soixante-quinze de la seconde 
série, et pour l'emprunt 1865, cinq mille cinq 
cent vingt-cinq obligations. (i) 

CRÉDIT FONCIER SUISSE 
LISTE DES OBLIGATIONS S 0/0 sorties au 

tirage au sort effectué le 20 mai 1873, en 

séance publique, à Genève. 

SÉRIES lt 2, 3, 4 et 5 

135 obligations remboursables à 500 fr. 

Nos 452dans chacune des 5 séries, soit 5 obligations 

720 
1389 
1415 
1692 
209d 
2290 
2800 
3252 
3580 
3805 
4100 
4716 
5338 
5550 
5624 
6538 
6772 

70 JS 
7099 
7112 
7317 
7536 
8452 
8532 
8830 
9898 

5 — 

SÉRIE A 

*40 Obligations remboursables à 500 fr. 

415 16078 31737 47739 65662 84924 

716 16357 31812 47756 65753 85740 

1125 17361 32303 50168 66427 85744 

1665 17824 32890 50268 68082 85858 

2730 18160 33492 51107 68254 86007 

3683 18224 33829 52876 68393 86868 

4049 18346 34098 53440 68442 87036 

4756 19559 34198 53497 69101 87089 

4820 19566 34268 53895 69302 87280 

4961 20116 34455 54168 69780 87431 

5402 22125 34603 55481 69903 87757 

5819 22488 34898 55507 71590 87941 

6520 23213 34924 56029 71675 88287 

6680 23304 35401 56180 72288 89333 

6944 24718 35517 56267 73047 89515 

6976 24828 35567 56324 73565 89591 

70Î8 24855 35978 56879 73700 89995 

7819 25038 36033 56967 73892 90598 

7916 25218 36731 57611 74046 90670 

8131 25532 38033 58058 74164 90743 

8600 26648 38245 58003 75004 91082 

8744 26767 38384 59687 75750 91382 

9198 26899 38630 59752 75816 92082 

9414 26906 39101 59830 76304 92358 

10337 27085 39432 59939 76954 93077 

107S5 27101 39774 60815 77487 93280 

12022 27129 39917 60880 77515 93383 

12084 27403 40290 61372 77854 93697 

12409 27789 40359 61512 78178 93831 

13160 27827 40379 61811 79152 94452 

13214 27924 40636 61903 79607 94453 

13391 27944 40911 62820 80103 94838 

13012 29349 42670 62987 80676 95057 

13971 29837 43487 63172 80854 95061 

14050 30090 46084 63318 81664 96454 

14139 30150 46309 63570 82034 97410 

15342 30192 47027 63912 82263 97830 
15770 30261 47103 64223 82517 97897 

15784 30622 47276 65236 83568 98084 

15864 30708 47496 65305 84312 98085 

CHAMBRE DE COMMERCE DE PARIS 

ÉCOEE 

SUPÉRIEURE DE COMMERC 

5 — 
5 — 
5 — 
îk — 

■ S- — 

5 — 

135 obligations 

Les obligations seront remboursées à l'époque 
fixée ultérieurement par le conseil d'adminis-

tration. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ALGÉRIENNE 
13, rue Neuve-des-Capucines, à Paris. 

La Société reçoit des fonds en dépôt aux con-
ditions suivantes : 

Dépôts remboursables : Intérêts : 

Sur chèques à vue. 3 1/2 0/0 
Sur ehèques à 7 jours de vue..... 4 0/0 
Sur bons de caisse de 12 à 23 mois. 5 0/0 
Sur bons de caisse de 2 à 3 ans .. 5 1/2 0/0 
La Société déliv'°des lettres de crédit sur ses comp-
toirs: Marseille, Alger, Oran, Constantine et Bône. 

|]V|i i\ i ||n offrant toutes gar antiesdésire trou-
Lîilli U/iilïi ver un dépôt d'articles nouveautés 
ou autres, excepté denrées aliment"s,pour l'export. 
ou Paris, interméd. entre fabt et acheteur. Réponse 
affr. boulevard de Strasbourg, 48; initiales C. B. 

nsulats, etc. 
IO», rue Amclot, a Paris. (317): 

LE MONITEUR DE LAIANOUE 
h Eli P4II AIV IOURNAL FINANCIER(5eannée( 

7II ES. 1 Ali Ali pour PARIS et les DÉPARTE-

MENTS, paraissant le dimanche (52 numéros par 
an), publiant tous les tirages ét donnant des 
renseignements complets et impartiaux sur tou-
tes les valeurs cotées et non cotées. 
Abonnements d'essai pour trois mois, I fr. 

Rue Lafayette, V, Paris. 

OLD ENGLAND BRITISH TAILORS 

Ail het new Spring Novellies have arrived 
35, boulevard des Capucines, 35. 

FAUTEUILS AMÉRICAINS ?
R

9 

SEULE MAISON, 14, RUE DE GRAMMONT, 14. 

Occasion, plusieurs beaux meubles de salon. 

La MALLE-GLACIERE, dont le 
T»rl3t est de ÎOO fr., est réellement le 

seul appareil complet aui puisse produire 
instantanément, et sans aucun danger, 

des Blocs de Glace à raison de S centimes le kilog. 
TOSEU.I, 213, Rue de Lafayette. PARIS. 

DENTIFRICES LAR0ZE 
AU QUINQUINA, A LA PYRÈTHÎU3 ET AU GATAC 

ÉLIXIR TONI-DENTIFRICE pour blanchir et 
conserver les dents, en guérir les douleurs 
causées par la carie et celles produites par le 
contact du chaud et du froid. Le flacon. 1 fr. 50 

POUDRE DENTIFRICE rose.àbase de magné-
sie, pour blanchir les dents, en prévenir le dé-
chaussement provoqué par le tartre dont elle 
empêche la reproduction. Le flacon, i fr. 

OPIAT DENTIFRICE pour fortifier les gencive^ 
qu'il censerve saines, prévenir névralgies den-
taires et affections scorbutiques. Le pot. 1 fr. 50 

Dépôt à Paris, r. Neuve-d.-Pctits-Champs, 26, et 
dans chaque ville de France et de l'étranger. 

Fabrique, Expéditions, M" J.-P. LAHOHS et C*» 
rue des Lions-Saint-Panl, i, Paris 

STÉRILIT! LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mme LACHAPELLE, 
maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ments. Consultations tous les jours, de trois à 
cinq heures, rue Monthabor, 27, près les Tuileries. 

Librairie BACHELIN-DEFLORENNE, 3, quai Malaquais, à Paris. 
SUCCURSALE : 10, BOULEVARD DES CAPUCINES 

REPRODUCTIONS EN COULEURS 

1)1 TABLEAUX, AQUARELLES ET PASTELS DES MEILLEURS ARTISTES 
Par l'Imprimerie LEMERCIER et G" 

Le Mnséc des Denx-jHondea est un journal 
tout nouveau. 

Le goût public, qui s'est élevé en s'élargissant, 
rendait opportune la création d'une Revue illus-
trée qui représentât les objets sous leur double as-
pect de forme et de couleur. 

Parmi le3 ateliers spéciaux de Paris s'ocoupant 
de lithochromie,ceuxde la maison Lemercier etCe, 
si connus dans le monde entier par leurs mer-
veilleuses productions, sont particulièrement aptes 
à faire du Musée dos Iteux-SIondes une publi-
cation véritablement artistique, satisfaisante pour 
les yeux comme pour l'esprit. 

Ainsi, le Musée des Oeux-Mondes, grâce à 
ses planches en couleurs et au texte qui y sera 
joint s'associera largement au grand mouvement 
de vulgarisation scientifique, artistique el litté-
raire, qui fait l'honneur de notre époque. 

Nous voulons que le Musée des Ueux-Mondes 

PROSPECTUS 

S
uisse égayer, près du foyer, la table de famille, 
fous savons que parler à la famille , c'est parler 

au cœur même de la patrie. Nous savons pour 
cela ce qu'il faut de délicatesse de sentiment, de 
tact exquis, de raison aimable et sérieuse. Ce -qui 
"nous rassure, c'est que, par bonheur, nos colla-
borateurs le savent mieux encore. 

Le lien de la famille, c'est la femme. Nous ne 
l'oublierons jamais. Aussi, les dames auront-elles 
une part spéciale dans notre publication. Outre 
toutes les illustrations qui tendront à les distraire 
ou à les instruire, elles recevront au commence-
ment de chaque saison , c'est-à-dire de trois mois 
en trois mois, une page d'illustrations en cou-
leurs représentant avec une fidélité artistique les 
modes du jour. Pour donner à notre publication 
le cachet éminemment littéraire que nous avons 
rêvé, nous nous sommes assurés du concours des 
écrivains les plus connus do notre époque ; 

MM. Jules Jaiiln (de l'Académie française) 
I*aul E.acroix (bibliophile Jacob), Charles 
Mouselet, Edouard Fournier, IMerre Véron, 
Théodore de Banville , Jules Claretie, 
Louis Enault, Ch. Assclineau, Francisque 
Sarcey, Paulin Paris (de l'Institut), Achille 
•Inltinal, II. Cocheri* (de la Bibliothèque Ma-
zanne), Léo, le bibliophile Julien, Anatole 
France, Joaunis «nigard, l'abbé Valentin 
Stufour, Félix Grelot, avocat, I.oudter, 
Eugène Montrosier, Adrien Uesprcz, etc. 

Quant aux artistes, nous ne nous adresserons 
quaux premiers, à ceux dont la réputation est 
depuis longtemps établie en fait de composition 
d histoire, de genre, paysages, etc. 

Nous espérons donc que le public voudra bien 
tenir compte de nos efforts et encourager la pre-
mière publication en couleurs dn iournalisme pa-
risien. J 

MODE DE PUBLICATION DE CE PREMIER JOURNAL FRANÇAIS D'ILLUSTRATIONS EN COLLEURS 
Le ssuséo cl*s Deux-Mondes paraît deux fois par mois (le 1er 

et le 15), A DATER DU ff MAI. 

Gomme le tirage d'un journal d'illustrations en couleurs est forcément 
limité, en raison des difficultés et des lenteurs de l'exécution, il est indis-
pensable que MM. les Libraires et Souscripteurs nous adressent dès main-
tenant leurs commandes ou leur abonnements. 

Chaque numéro contient seize colonnes de texte, plus uue couverture avec 
titre gravé et imprimé encouleurs.il y a deux grandes aquarelles par livrai-
son, soit QUARVNTE-HUIT TABLEAUX ou aquarelles par an, qui pourront servir 
à de charmants encadrements ou formeront une galerie artistique et pitto-
resque des plus riches et des plus variées. 

Les livraisons réunies formeront annuellement deux splendides volumes, 
pour lesquels nous fournirons des titres, faux-titres et couvertures. 

Les envois par la poste seront faits sous des cartons préservateurs, de telle 
sorte que les livraisons arriveront intactes à domicile. 

Les demandes d'abonnement doivent être adressées franco à M 
qsaal Malaquais, 3, « Paris. La vente au numéro 
cette maison, 10, boulevard des Capucines. 

CONDITIONS DE VENTE ET D'ABONNEMENT 
Les abonnements datent : 

PRIX POUR PARIS 

Un an 48 
Six mois 25 

IV. 

PRIX POUR LES DÉPARTEMENTS 

Un an SS fr. 
Six mois 30 

à Paris, 2 fr. ; — en province, Chaque livraison est vendue séparément 
2 fr. 50; — à l'étranger, 3 fr. 

MM. les libraires et vendeurs de journaux pourront donc faire leurs 

B
TZ^Lï?^fh&q™ numéro

 1
u
'
ils

 vendront, comme Y Illustration et 
autres journaux du même genre. 

Un numéro sera adressé à toute personne qui en fera la demande par 
lettre affranchie, contenant 2 fr. 50 en timbres-poste. "«"'

a
"
u

« 

BAHIKUV WEIXOBEXSE, directeur du Musée des Deux-Mondes, 
se fera a la Librairie BACHELIN-DÊFLORENNE, 3, quai Malaquais, et à la succursale de 

Enregistré à Paris, le 

Ue\u trois trancj soixante centimer 

Mai 1873 UJPIUMEHIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Cl9, RUE BERGÈRE, 20. PAR) 

Certifié l'insertion sous le n* 

Vu pour légalisa ;ion de Ja signature 

MM. A. CHAIX et C, 

Le tîaif du 9* a, r<Hiui"i»y»Kr.i 


